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PRESIDENCE DE M. FOURCADE 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 
M. le président. La séance est ouverte. f 
Le procès-verbal de la séance du mardi 28 février 1950 à été 


affiché. 
IL n'y a pas d'observation ?.., 
le procès-verbal est adopté, 


DEPOT D'UNE DEMANDE D AVIS 


. M. lé président. La commission de la législation, de Ja 
fistice, de la fonction publique, des affaires administratives 
de tomaniales, dernande que lui soit renvoyée pour avis Ja 
ande d'avis (n° 53, année 1950) sur le projet de décret, 


{1 1.3 


présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, tenaant 
à modifier et à compléter le décret du 18 mars 1910, sur le 
régime forestier de la Nouvelle-Calédonie dont la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts est saisie au fond. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


? 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
CONTRE UN CONSEILLER 


Discussion d'une proposition de résolution; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions de la commission d'instruction sur une demande 
en autorisation de poursuites contre un membre de l'Assem- 
blée de l'Union française, 

La parole est à M. Rosenfeld, rapporteur de la commission 
d'instruction, 


M. Raymond Barbe. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. Il n’y à pas lieu à rappel au règlement 
Je suis saisi d'une motion préjudiciclle par le groupe com- 
muniste. 


M. Raymond Barbé. I y à priorité pour un rappel au 
régiement, 


M. le président. Jo vous en prie. Je lirai la motion préju- 
dicielle après l'intervention du rapporteur et dès l'ouvertüre 
de 1a discussion générale, en application des dispositions de 
l'article 52 du règlement. Par conséquent, le rappel au règle- 
ment, pour cette fois, est inopporlun, 
La parole est à M. Rosenfeld, 
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M. Rosenfeld, rapporteur de la commission d'instruction. 
Mesdames, messieurs, l’Assemblée est saisie d’une demande en 
autorisation de poursuites contre notre collègue M. Chevance- 
Bertin. Cette demande émane de M. Georges Montaron, gérant 
de la société à responsabilité limitée dite Témoignage chrétien 
et administrateur-gérant du périodique Témoignage chrétien. 


L'objet de cette demande est le désir de M. Monfaron de pour- 
suivre M. Chevanceertin en tant que directeur de publication 
et gérant de l'hebdomadaire Climats. 

Le plaignant estime qu’un article paru dans Climats le 3 no- 
vermbre 1949, signé par M. Frédéric-Dupont, constitue, pour 
Témoignage chrétien, une diffamation et une injure caracté- 
risées, 


Dès que votre commission d'instruction à été saisie du dos- 
sier, nôtre coliègue, M. Chevance-Bertin, a adressé au président 
de la commission une #ttre dont je crois devoir vous donner 
lecture : 


« Monsieur le président et cher collègue, 


« Apprenant qu’une demande de levée d’immunité parle- 
mentaire vous était adressée, à mon sujet, par le journal Témoi- 
gnage chrétien, je tiens à vous donner sans tarder les préci- 
sions suivantes : 


« 1° J'ignore actueilement les termes de cette demande de 
levée d’immunité parlementaire; je pense qu’elle a trait à 
l’article paru dans Île rar Climats, que je dirige, article de 
M. Frédérie-Dupont relatif à son intervention à l’Assemblée, 
contre ledit journal. 

« L'article en question reproduit, à quelques mots près, l’in- 
terpellation de M. Frédéric-Dupont à l’Assemblée, que vous 
pouvez jire au Journal officiel. 

« 2° Je tiens à marquer la différence essentielle entre mes 
deux fonctions, celle de conseiller de l'Union francaise et celle 
de directeur d’une publication, Je ne veux à aucun moment 
me couvrir de la qualité de conseiller de l’Union française à 
l'égard de mon travail de journaliste, 


« Ces deux fonctions étant différentes, je ne fais aucune objec- 
tion à cette demande de levée d’immunité parlementaire, lais- 
gant à votre commission le soin de juger elle-même cette affaire. 

« Je serai très heureux, en tant que journaliste, de répondre 
au journal Témoignage chrétien, en toute liberté. | 

« Veuillez croire, monsieur le président et cher collègue, à 
l'assurance de mes sentiments les meilleurs. » 


Votre commission a pris acte avec satisfaction de cette déela- 
ration de M. Chevance-Bertin. Il résulte en effet de celte lettre 
que notre collègue entend ne pas confondre son activité extra- 
parlementaire avec son mandat de conseiller, et qu'il ne désire 
pas se réfugier derrière l’immunité parlementaire pour se sous- 
traire aux conséquences légales de son activité journalistique. 

La satisfaction de la commission s'explique par la tradition et 
par la jurisprudence établies depuis déjà fort longtemps en ce 
gui concerne l’immunité parlementaire, 


Je ne vous ferai pas un long développement de cette juris- 
prudence puisque vous avez déjà eu l'occasion, sur d’autres 
cas, d'entendre des rapporteurs développer cette doctrine; d'au- 
tre part, un rapport extrêmement complet et remarquablement 
clair vous a été déjà distribué, établi par notre collègue M. Paul 
Simon sous le n° 15 de l’année 1950, rapport qui ne viendra 
pas en discussion puisque le collègue visé par cette demande 
de levée d’immunité parlementaire ne fait pius partie de notre 
Assemblée, Vous y trouverez en tout cas toutes les références 
à la jurisprudence en la matière, 


Je me borne done à résumer cette jurisprudence telle qu’elle 
est établie jusqu'à présent. 


L'immunité parlementaire n'a d'autre objet que de nd, vd 
l'élu contre des pressions que peuvent exercer sur Jui, soit les 
autorités publiques, soit même des particuliers. L’immunité 
parlementaire n'a qu’un éeul but: permettre à l'élu de rem- 
plir librement son mandat. Mais l'élu est, en dehors de son 
activité parlementaire, un citoyen comme tous les autres; par 
conséquent, s'il a commis une infraction, un délit ou un erime, 
ÿ doit en répondre devant les tribunaux comme tout autre 
citoyen, l'immunité parlementaire n'ayant pas pour objet de 
créer une catégorie de gens au-dessus des lois; il serait abso- 
lument amoral que ceux appelés à faire les lois ou, comme 
nous, à participer à leur élaboration, pussent se considérer 
eux-mêmes cornme non soumis aux lois qu'ils élaborent, 


M. Abdesselam, Très bien! 


M. le rapporteur. Dans le cas particulier, il s’agit d'un qéiit 

de presse, et si vous me le permettez j’ajouterai quelques 
observations, presque à titre personnel. 


Je suis un vieux journaliste, et comme tel je ressens, encore 
plus peut-être que quiconque l'impossibilité, l’immoralité — 
dirai-je — de la situation qui pourrait être créée si les élme 
couverts par l'immunité parlementaire pouvaient se prévaloir 
de cette imraunité pour se soustraire aux conséquences des lois 
sur la presse. 


La loi eur la ES est une des lois fondamentales du régime 
démocratique, Elle est inséparable du principe même de nos 
libertés, c'est-à-dire de la liberté de la presse. On ne peut pas 
imaginer un état démocratique sans liberté de pressé, Dans 
les pays où la censure existe et dans les pays où toute la presse 

artient aux organismes d'Etat, la liberté de presse est sup. 
primée et de ce fait il n'y a plus de démocratie. 


Chez nous la liberté de la presse est un des principes mêmes 
de nos institutions. Mais la liberté de la presse doit avoir comme 
corollaire la responsabliité des journalistes. Hs ont la grande 
la haute mission d'informer l'opinion publique, et souvent même 
ils ont à interpréter les courants de l'opinion publique, Ils 
peuvent, grâce aux moyens dont dispose maintenant la presse, 
agir sur l'opinion publique. C'est leur droit, c’est leur devoir, 
mais il ne faut pas que, de bonne ou de mauvaise foi, les 
prsngrse puissent utiliser leur puissance à répandre des 
ausses nouvelles ou à calomnier, injurier ou diffamer, la liberté 
de la presse ne doit connaître qu'une limite: la protection de 
la liberté des citoyens et de l'existence des institutions, Per. 
mettre aux journalistes de calomnier, de diffamer, d'injurier ou 
de répandre des nouvelles fausses sans que la loi puisse inter. 
venir aboutirait non plus à la liberté de la presse, mais à là 
licence, et alors, la liberté de la presse n’existerait plus; nous 
retomberions vile dans un régime de censure ou de presse 

ouvernementale. (Applaudissements à gauche et sur divers 

ancs au centre.) 


C'est pour cela que la loi de la presse de 1884 a édicié des 
procédures spéciales et des délits spéciaux, afin de protéger 
et les institutions et les particuliers, 

Avant la guerre, il y avait cependant une lacune : la preuve 
n'était pas admise en ce qui concerne la diffamation; il suf. 
fisait d'écrire dans un journal un article susceptible d’attenter 
au bon renom ou à l'honorabilité d'un homme pour que le 
journaliste et le journal soient condamnés, du fait rnême 
qu'ils aient publiés cet article, sans même qu'il y eut véril- 
cation de l'exactitude du fait allégué. 

Depuis la libération, un grand pas a été franchi. La diffama- 
tion est maintenant soumise à la vérification du tribunal, el 
le journaliste, accusé d’avoir injurié ou diffamé, a le droit de 
démontrer sa bonne foi et l'exactitude des faits sur lesquels 
est basée son opinion. 

Par conséquent, la condamnation automatique, qui existait 
avant la guerre et qui était certainement injuste, est rew- 
placée par un examen sérieux par le tribunal des faits mêmes 
et des observations présentées par l’inculpé. Celui-ci peut ainsi 
démontrer sa bonne foi ou la véracité des faits qu’il avance. 


Dans ces conditions, il serait encore plus inadmissible de 
créer dans ce pays, deux catégories de journalistes: les uns 
qui répondraient toujours de leurs écrits devant les tribunaux, 
les autres qui, couverts par, l'immunité parlementaire, pour- 
raient se soustraire à cette obligation. 

C'est d'autant plus grave que, parmi les élus des trois ass°m- 
blées, il y a beaucoup de journalistes professionnels et davan- 
tage de journalistes occasionnels, 

Nous sommes tous appelés à nous occuper de la chose publi- 
que et il est normal, dans ces conditions, que la presse soll 
cite notre collaboration. 

Par conséquent, nous considérer comme au-dessus des Jois, 
au-dessus de la lei de la presse en particulier, serait placer 
nos collègues journalistes non élus dans une situation inlo* 
lérable. Le Gouvernement vient, pour cette raison, d'élaborer 
un projet de loi, d’ailleurs apparemment peu efficace m3 
reflétant bien un état d'esprit. 


En effet, les assemblées sont lentes à se prononcer sur 
les demandes de levée d’immunité parlementaire. Ainsi, Un 
certain nombre de nos collègues des trois assemblées ne son! 
pas encore poursuivis, les assemblées ne s'étant pas encore 
prononcées sur la levée de leur immunité parlementaire. Le 
Gouvernement a donc cru devoir présenter maintenant Un 
sex de loi d’après lequel il est, en fait, interdit à un par” 
ementaire d’être en mème temps le directeur de publications, 
de périodiques, etc. Comme la loi ne peut pas interdire 
un parlementaire de diriger le journal qu'il dirigeait, aan 
sen élection, le nouveau projet de Joi propose que, dans © 
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as, le directeur de publication se fasse représenter par un 
délégué non couvert par l’immunité parlementaire, 

Le 


ce projet de loi ne résoud pas le problème, parce qu’en 
yehors des âirecteurs de publications, il y a également les 
auteurs des articles. On ne peut tout de même pas interdire 
aux parlementaires d'écrire sous leur nom; mais les assem- 
plées agiraient sagement si elles voulaient prêter une atten- 
tion spéciale à ces demandes de levée d'immunité parlemen- 
taire quand il s’agit de délits de: presse; sinon, il se créera 
dans le pays un état d'esprit extrêmement défavorable aux 
arlementaires. En ce qui concerne la profession de journa- 
liste, j! s'établirait une situation absolument impossible pour 
nos collègues journalistes non élus, 


Voila, mes chers collègues, les considérations pour lesquelles 
a commission d'instruction a enregistré avec satisfaction la 
déclaration spontanée de notre collègue M. Chevance-Bertin 
de ne pas vouloir confondre ses deux activités, parlementaire 
et non parlementaire, ni de se soustraire aux conséquences de 
son activité journalistique du fait de son immunité parlemen- 
taire. 

Mais la déclaration de M. Chevance-Bertin ne nous dispense 


as de la nécessité de régler le problème. I ne suffit pas que 
Pintéressé lui-même demande la levée de son immunité parle- 


‘mentaire, il faut que l’Assemblée se prononce, en effet, si l'im- 


munité par:ementaire est prévue pour protéger le mandat de 
l'élu, elle est, au fond, destinée à protéger les assemblées. 
C'est au travers de l’immunité parlementaire de chacun de ses 
membres, que la Constitution veut garantir l'indépendance de 
l'Asserublée à l'égard des pouvoirs publics et des pressions 


qui peuvent être exercées par des tiers. 


Par conséquent, la déclaration même de l'intéressé ne nous 
dispense pas de la nécessité de voir s’il y a lieu, oui ou non, 
à levée de l'immunité parlementaire. Des levées d’immunité 
parlementaire qui ne seraient pas sérieuses, qui ne seraient 
pas loyales, qui ne seraient pas faites dans les formes prescrites 
par la loi, pourraient conduire à des Nan fréquentes et 
injustifiées, contre les élus, et même à une certaine désorga- 
nisation du travail des assemblées, 


Voila pourquoi nous devons nous poser la question. Et mal- 
gré les Kéclarations de M, Chevance-Bertin, la commission à dû 
examiner S'il y avait lieu, oui ou non, de lever l'immunité 
parlementaire de notre collègue. 


Trois questions doivent être résolues. 


1° Le requérant est-il vraiment qualifié pour présenter une 
dernande en autorisation de poursuites ? 


2° Cette demande a-t-elle été faite dans les délais imposés 
par la loi ? 


&* Les poursuites sont-elles sérieuses et loyales ? 


ka ce qui concerne la première question, la réponse est très 
suuple, Le requérant est le directeur de publication de Témoi- 
gnauge chrétien; il est en même temps «dministrateur-gérant 
de la société propriétaire de cet hebdomadaire. 


La jurisprudence est claire à ce sujet. La cour de cassation, 
par son arrêt du 10 juillet 1937, a décidé que: « l'attaque contre 
Uu journal peut être considérée comme dirigée contre la société 
Propriétaire ». 

Par in M. Montaron est qualifié pour présenter cette 
demande, 


En ce qui concerne Je second point, nous devons savoir si la 
prescription est acquise ou non, Je vous rappelle que l'article 
Ineriroiné a paru dans Climats à la date du 3 novembre 1949. 
D'apres la loi de 1881, la prescription serait acquise dans le 
délai de trois mois, c'est-à-dire le 4 février 1950. Or, la plainte 
à lé déposée au parquet du tribunal de première instance de 
la Seine à une date précédant celle du 23 décembre 1949 puisque 
Cest à cette date que celui-ci a admis M plainte, sous réserve 
dé la levée de l'immunité parlementaire. Done, à partir du 
“+ décembre, la prescription est acquise pour une nouvelle 
Période de trois mois. Mais, entre temps, le 12 janvier 1950, 
4 éle adressée à notre Assemblée la demande en autorisation 
de poursuites, qui, elle, suspend la prescription jusqu'à déci- 
Sion de l'Assemblée. 


Done, sur le deuxième point, nous répondons aussi affirrua- 


Quant au troisième point, les poursuites sont-clles sérieuses 
luyales ? Nous allons maintenant l'examiner, 

Sérieuses, loyales, cela signifie: est-ce bien Le directeur de 
Publication de Climats qui est visé ou bien, à travers lui, ne 


veut-on pas atteindre un élu ? Autrement dit, l'instance est-elle 
bien dirigée contre M. X... parçe qu'il est directeur, ou bien 
cherche-t-on, par le moyen de poursuites contre M. X.., direc- 
teur d’un journal, à atteindre M. X.. l'élu ? 


Or, la plainte est déposée par un journal contre un autre. Elle 
est née d’une polémique de presse. C’est bien le directeur du 
journal et non pas l'élu qui est visé: par conséquent, nous 
n'avons aucune raison de considérer cette plainte comme 
n'étant pas loyale. 

Quant à son caractère sérieux, il faut se reporter aux phrases 
incriminées. 

Témoignage chrétien iocrimine l'article paru en première 
page dans Climats sous le titre: « Pas de trêve avec l'ennemi » 
avec, en sous-titre: « En Indochine, ce seraient nos soldats 
qui en feraient finalement les frais », qui se poursuit en 
septième page; et c'est en seplième page que nous trouvons 
les phrases citées par le requérant, 

Voici la première phrase incriminée: « Il est temps que le 
Gouvernement se décide enfin à défendre notre armée, » 
lautile de vous dire que cette phrase-là n’a aucun rapport avec 
la plainte: le journal Témoignage chrétien n'est pas visé, celte 
phrase n’est ni calomnieuse, ni injurieuse, c'est une opinion 
que chacun peut avoir. Par conséquent, cette phrase ne peut 
pas retenir notre attention. | 


Mais dans la deuxième phrase incriminte, M. Frédéric-Dupont 
s'en prend à Témoignage chrétien et déclare qu'un de ses 
rédacteurs à affirmé « que nos soldats étaient des assassins ». 
Autrement dit, M. Frédéric-Dupont accuse un des rédacteurs 
de Témoignage chrétien, c'est-à-dire le journal lui-même, 
d'avoir affirmé que « nos soldats étaient des assassins ». C'est 
certainement diffamatoire et injurieux pour le journal, 


La troisième phrase incriminée est en fait constitute par 
deux lambeaux de phrase tirés de deux passages différents 
mais qui se suivent néanmoins: « Deux enquêtes ont été 
faites », écrit M. Frédéric-Dupont, en ce qui concerne l’origine 
des informations de Témoignage chrétien. Et il continue: « Elles 
ont révélé que certains postes signalés par le journal Témoi- 
gnaye chrétien n’existaient même pas sur les cartes d'Indo- 
chine et que, dans les autres postes, le rédacteur n’y était 
même pas alé. » Et M. Frédéric-Dupont continue: « 11 résulte 
également de l'enquête que l’article du rédacteur a été systé- 
matiquement déformé par ledit journal, il y a donc eu une 
diffamation caractérisée, d'autant plus atroce qu'elle frappe 
des soldats qui défendent avec leur sang les couleurs de la 
France, il faut exiger du Gouvernement qu'il défende l'armee 
et poursuive sans pitié ses diffamateurs. » 


IL est incontestable que ces phrases sont, telles quelles, inju- 
rieuses et diffamatoires pour Témoignage chrétien. Il appartient 
à la justice de dire si l'auteur de l’article a eu raison d’attri- 
buer ces pensées à Témoignage chrétien. I appartient au direc- 
teur de publication de Climats, çt à l’auteur, de démontrer 
er étaient de bonne foi et que le renseignement éluit exact. 

e tribunal jugera. Mais telles que — et c'est seulement de ce 
point de vue que nous pouvons examiner l'affaire, puisque 
nous ne devons pas aborder le fond — telles que, dis-je, ces 
phrases constituent à l'égard de la loi certainement des injures 
et des diffamations, 


Alors, si nous devons Conclure à l'autorisation de poursuites, 
nous devons cependant voir si la qualification juridique des 
délits est exacte aussi. 

Le requérant demande des poursuiles en vertu des articles 29, 
30, 31, 42 et 35 de Ja loi du 29 juillet 1881, modifiée par l'ordon- 
hance du 6 mai 1944 et celle du 13 septembre 1945, 

Cependant, à l'examen de ces articles, votre commission à 
constaté que les articles 50 et 31, qui sont plus sévères -au 
point de vue pénal, ne peuvent pas être app'iqués en la cir- 
constance, 

En effet, l'article 30 vise la diffamalion commise envers les 
cours, les tribunaux, les armées de terre ou de mér, les corps 
constitués et les administrations publiques, 


Témoignage chrélien ne peut pas entrer dans une de ce: 
catégories. Certes, dans l'article incriminé, il est question de 
l'armée, mais c'est justement Climats qui accuse Témoignage 
chrétien de diffamer l'armée, Par conséquent il ne peut pas y 
avoir application de larlicle 20 au bénéüce de Témoignage 
chrétien. 


Quant à l'article 91, il prévoit la diffamation commise « à 
raison de leurs fonctions où de leur qualité envers un où plu- 
sieurs mermbres du tniniStére, un où plusieurs membres de 
l'une ou l'autre Charnbre, un fonctioonaire public, un déposi- 
taire où agent de l'autorité publique, un ministre de l'un des 
cultes salariés par l'Etat, uu citoyen chargé d'un service çu 
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d'un mandat publie, temporaire ou permanent, un juré ou un 
tétnoin à raison de sa déposfion ». 


M. Montsron ne peut pas entrer dans une de ces catégories, 
et "wéme s’il y pouvait entrer en fait, c'est-à-dire s'il était 
fonctionnaire où un des agents prévus par cet article, ce n’est 
pas « à raison de ses fonctions » qu'il a été difflamé, mais en 
tont que directeur d'une publication. 


Par conséquent on ne peut dans ce cas invoquer l’article 31. 


Voilà, mes chers collègues, les observations que je voulais 
vous présenter au nom de la commission d'instruction, mais, 
avant de vous lire la proposition de résolution qui conclut 
à ia levée de l’immunité parlementaire, je voudrais m'’arrêter 
sur un point que je n'ai pas pu traiter dans le rapport écrit 
qui vous à été distribué, gui cependant, dans une des der- 
nières réunions de la commission, a été soulevé par quelques 
commissaires et, en passant, par M. Chevance-Bertin lui-même 
dans sa lettre. 

M. Chevance-Bertin, dans le premier paragraphe de sa lettre, 
écrit: « L'article en question (celui de M. Frédérie-Dupont) 
veproduit à quelques mots près l’interpellation de M. Frédéric- 
Dupont à l’Assemblée que vous pouvez lire au Journal officiel. » 


Autrement dit, si j'ai bien compris, M. Chevance-Bertin pré- 
tend que l'article signé Frédéric-Dupont n'est en réalité que 
la reproduction de son discours. 

Je n'ai pas eru devoir m'arrêter à ce fait dans mon rapport, 
pour la simple raison que la forme donnée par Climats à l’ar- 
ticle de M. Dupont ne permet D de penser que <’est un compile 
rendu. L'article est signé de Frédéric-Dupont, et à aucun 
moment, il n’y est fait allusion à son intervention à la Cham- 
bre. Nulle part, nous ne trouvons de guillemets ou une indi- 
cation, au moins, du numéro du Journal officiel. J'ai voulu 
cependant, à la demande de quelques commissaires, examiner 
Ja question de plus près, et je vous dois quelques explications. 
L'article 41 de la loi du 29 juilet 1881, modifié dernièrement 
par l’article 21 de la loi du 6 janvier 1950, sur les pouvoirs 
publics, modification introduisant notre assemblée dans les 
termes mêmes de cet article, est ainsi rédigé: « Ne donneront 
ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de 
l'Assemblée nationale, du Conseil de la République ou de 
l’Assemblée de l'Union française, ainsi que les rapports ou 
toutes autres pièces imprimées par ordre de l'une de ces trois 
assemblées. 

« Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des 
séances publiques des assembiées visées à l'alinéa ci-dessus et 
du Conseil économique, fait de bonne foi dans les journaux. » 


Par conséquent, conformémeñt à la loi et à la jurisprudence, 
un compte rendu de journal, fait de bonne foi, bénéticie de la 
même immunité que les discours prononcés à la tribune. 


Qu'entend-on par « compte rendu » ? En réponse à cette ques- 
tion, nous trouvons la jurisprudence suivante : 


« Four bénéficier de l'immunité, les discours doivent avoir 
été tenus dans le sein d'une des Chambres. I faut entendre 
par là les discours, observations, apostrophes, etc. prononcés 
non seulement en assemblée mais en Commission, peu 1Mm- 
porte qu'ils aient été tenus par des parlementaires ou par des 
commissaires du Gouvernement chargés de soutenir un pro- 
jet de loi ou par toute personne appelée devant les Chambres 
pour y donner des explications, dans un intérêt public. L’im- 
munité couvre également les pièces lues maïs ne fait pas 
disparaître le délit qui pourrait résulter d’une publication an- 
térieure de ces pièces, De même elle ne couvre pas la publicité 
extérieure qui pourrait être donnée par la suite, aux discours 
prononcés, sous réserve de l'immunité du compte rendu des 
débats, » 

J'attire tout d'abord voire atiention sur la dernière phrase 
ainsi libellée: « L'immunité ne couvre pas la publicité exté- 
rieure qui pourrait être donnée par la suite aux discours pro- 
nonces.…. » 


Cependant, celte seule phrase ne répond pas entièrement 
à la question poste. L'article 41, paragraphe 2, de la loi de 
1881, accorde aux journaux la pleine liberté de rendre compte 
des débats parlementaires, soit par reproduction des comptes 
rendns officiels communiqués sous trois formes: in ertenso, 
analytique et sommaire, soit par un compte rendu rédigé sons 
une forme qui leur sera propre, Il suffit que ce compte rendu 
soit rédigé de bonne foi, c’est-à-dire qu'il rapporte les opinions 
opposées et permette de se faire une idée d'ensemble du débat; 
<srmon, il est soumis à l’action pénale et à l’action civile résul- 
jant des crimes et délits Je presse qu'il peut contenir, 


Par conséquent, pour qu'un cempte rendu rédigé par un jour. 

nal dans une forme qui lui sera propre ne donne pas lieu À 

des poursuites, il faut que ce compte rendu soit fait de bonne 

foi, c’est-à-dire qu'il rapporte es opinions opposées et permette 
de se faire une idée d'ensemble. Voilà la jurisprudence, 


Or, dans le cas qui nous préoccupe, nous sommes en pré. 
sence, même s'il s'agit d'un extrait du Journal officiel, x 
texte présenté $ou. forme d'article, de sorte que le lecteur ne 
peut pas savoir qu'il s’agit d’un discours. Pour lui, ç’est un 
article. Aucune mention n’est faite que ce texte est tiré qu 
Journal officiel. W ne peut entrer non plus dans la catégorie 
des comptes rendus rédigés gs le journal puisque, pour qu’il 
soit de bonne foi, il faut qu’il donne l'impression de l'ensemble 
du débat et présente des opinions opposées, ce qui n’est pas 
le cas, Votre cemmission n'ayant pas cru devoir retenir cet 
argument a abouti à la proposition de résolution qu’elle son. 
met à votre approbation. 

Je dois ajouter que, depuis, M. Chevance-Bertin m'a fait savoir 
qu’il n’était plus, depuis le mois de septembre, gérant de a 
société propriétaire du périodique Climats, mais qu’il demeurait 
directeur de publication. Cette rectification ne change rien à la 
résolution que nous proposons. 


Je dois également rappeler à l’Assemblée qu’il y a deux 
semaines, l'affaire inscrite à son ordre du jour fut, sur ma 
demande, renvoyée à la commission, en effet, le jour même 
j'avais eu connaissance d’un fait nouveau que je voulais sou- 
mettre à cette dernière : à l’Assemblée nationale, la commission 
d'immunités parlementaires avait décidé de suspendre provisoi- 
rement l'examen de toutes les demandes d’immunités parle- 
menfaires en attendant Je vote d’un prrjet de loi déposé sur 
son bureau, et resté en souffrance. 

J'ai saisi la commission du règlement qui, à la majorité, à 
décidé que nous n’avions pas à suivre l’Assemblée nationale 
dans ce cas, L'Assemblée de l’Union française est souveraine, 
au même titre que l’Assemblée nationale, et prend elle-même 
ses responsabilités, De plus, l’Assemblée nationale peut activer 
ou retarder le vote du rojet de loi en question, mais nous 
n'avons aucune possibilité d'action dans “1n sens ni dans l’autre, 
Enfin, votre cominission d'instruction considère que, ne pouvant 
connaître les lois de demain, nous devons agir d’après les lois 
en vigueur à l'heure actuelle. La demande en autorisation de 
poursuites est formulée selon la législation existante, Pour les 
raisons développées dans mon intervention, la commission 
considère que nous n'avons pas le droit de soustraire des parle- 
mentaires aux conséquences des lois et, par conséquent, 
d'ajourner indéfiniment le cours de la justice du moment que 
la poursuite ‘est sérieuse et loyale. 


Dans ces conditions, je vous demande, au nom de la commis 
sion, de bien vouloir voter la proposition de résolution qui 
vous est souniise, (Applaudissements.) 


. re le président, Je donne lecture de la proposition de rés» 
ution : 


« L'Assemblée de l’Union française, 
« Vu les articles 70 et 22 de la Constitution, 


« Autorise M. Georges Montaron, agissant comme géranl de 
la société à responsabilité limitée dite « Témoignage chrétien » 
et comme administrateur gérant du périedique du même nom, 
à poursuivre devant les tribunaux compétents M. Maurice Che- 
vance-Bertin, conseiller de l’Union française, en vertu des 
articles 29, 32 et 33 de la loi du 29 juillet 1881, modifiée par 
l'ordonnance du 6 mai 1944 et celle du 13 septembre 1945, pour 
les faits visés dans sa demande en autorisation de poursuites du 
12 janvier 1959 concernant l’article paru dâns le numéro 2, 
daté du 3 novembre 1949, de l'hebdomadaire Climats, don! 
M. Maurice Chevance-Bertin est le directeur de publication 
gérant de la société propriétaire de ce périodique, » 

La discussion générale est ouverte. 


Je donne connaissañce à l’Assemblée d’une motion préjudi- 
cielle présentée par MM. Bizot, Arnault et les membres des 
groupes communiste et du rassemblement démocratique afri- 
cain et apparentés, et ainsi rédigée : 


« L'Assemblée de l'Union française décide de surseoir à l'exa- 
men de toute discussion de levée d’immunité parlementaire 
jusqu'à l'abrogation de l'ordonnance du 14 août 1945. » 


Je rappelle qu'aux termes des deuxième et troisième paragrs- 
phes de l’article 52 du règlement : « L'auteur de la motion, un 
oratenr d'opinion contraire, le Gouvernement et le président on 
le rapporteur de la comimission saisie au fond, ont seuls droit à 
garole. 
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« Chaque orateur ne peut disposer au maximum que de quinze 
minutes, Toutefois l'auteur de la motion peut éemander au pré- 
dent de consulter l’Assemblée pour l'autoriser à prolonger 


son temps de parole. » 
La parole est à M. Bizot, l’un des auteurs de la motion, 


M. Bizot. Notre motion préjudicielle a pour but d'attirer l'at- 
iention de tous les membres de l'Assemblée sur la gravité de la 
question, Il est nécessaire que chacun puisse prendre position 
en toute clarté et connaissance de cause. 


En juillet 1949, la commission des immunités parlementaires 
de l'Assemblée nationale a décidé de ne plus instruire Ge demaa- 
des de levée d'immunité parlementaire. Pourquoi une pareille 
décision ? Les membres de cette commission s'étaient émus de 
l'application de l'ordonnance du 14 août 1945 qui décide, en 
efet, de la privation des droits civiques pour une condamnation 
supérieure n 1.600 francs d'amende. Plusieurs personnes ont 
déjà été privées de ieurs droits civiques pour des condamna- 
tions, des délits de presse ou des actions de grève. Le grand 
poète de la résistance, Aragon, a été privé de ses droits civi- 
ques pour son action en faveur de la paix. Une telle ordonnance 
permet aussi d'enlever des mandats électifs. Le cas s’est pro- 
duit pour des élus municipaux. On peut de même priver un par- 
lementaire de son mandat. M° de Moro-Giafferi, à l’Assemblée 
nationale, dans la première séance du mardi 28 février 1%, 
s'exprimait, à ce sujet, en ces termes: « Mais je prie tous mes 
collegues sans distinction, car cela nous intéresse tous, je vous 
l'assuie, sur quelque banc que nous siégions, de considérer que 
là question est extrêmement urgente. 


« Il est inconcevable que des hommes qui auraient été con- 
damnés pour quelque motif que ce soit, pour des accidents de 
la circulation, à une amende supérieure à 1.000 francs, soient 
yrivés de leur carte électorale ou de leur mandat. 


« Je répète que je m'adresse à tout le monde. » 


Devant cette menace qui pèse sur tous les parlementaires, Ja 
commission des immunités parlementaires de l’Assemblée natio- 
nale, qui comprend des représentants de tous les groupes a pris 
la decision, à l'unanimité, de ne plus instruire de demandes 
de levée d’immunité, sauf pour des cas d’escroquerie, tel celui 
du député de Récy. C’est la commission unanime, avec, en par- 
ticulier, M de Moro-Giaflerri, qui a pris cette décision tant que 
l'ordonnance du 14 août 1945 ne seïa pas abrogée, 


La commission des immunités nomme les rapporteurs pour 
les demandes en cours, mais ne les instruit pas. Dans une de ses 
précedentes réunions, cette question a été posée devant notre 
commission d'instruction, la majorité de la commission a décidé 
de ne pas tenir compte de la position prise par la commission 
des 1rmmunités parlementaires de l’Assemblée nationale et de 
poursuivre l'examen des demandes de levée d’immunité. 

Nous pensons que cette décision risque d’être grosse de 
conséquences. L’ordonnance du 14 août 1945 fait toujours peser 
une menace sur le parlementaire, c’est comme uue épée de 
Damoclès constamment suspendue sur sa tête. Cette ordon- 
nance est une arme terrible, aux mains d’un éd 
pour faire pression sur des parlementaires. Elle peut servir 
contre l'opposition pour exclure des assemblées un certain 
nombre de parlementaires qui gênent un goavernement, ceux 
qui luttent pour la paix contre la guerre. Elle peut, plus parti- 
culitrement, être appliquée pour exclure des élus représen- 
tant les peuples d’outre-mer, parce qu'ils luttent contre le 
colonialisme, parce qu’ils sont aux côtés de ces peuples contre 
la politique de répression gouvernementale contraire ‘à la 
Constitution, 

l'est facile à des colonialistes et à teurs agents de faire 
condamner des élus et ainsi d'aller jusqu’à teur faire retirer 
leurs mandats, N prenez pas cela pour une chuse sins consé- 
Juence; je ne voudrais donner qu un seul exemple: 

En août 1949, le rédacteur en chef de Réveil, organe dn ras- 
semblement démocratique africain, a été condarnné pour soi- 
disant diffamation à un an de prison ferme et à 300.000 francs 
d'amende par le tribunal de première instance de Dakar, 

, Yoilà comment on peut frapper un parlementaire parce qu’il 
défend les intérêts des populations qu’il représente, Mème 
el simple affaire de coups de poing, on pourrait frap- 
er un élu. 
.,Ctfte ordonnance du 14 août 1945 porte donc une grave 
alleinte au système parlementaire et à la démocratie, On peut 
ainsi bafouer la volonté des électeurs, des euples. Elle permet 
thtreprendre sur l'indépendance du parlementatre. 
La décision par la commission des immunités parle- 
!enlaires de l'Assemblée nationale ne met pas les députés 
au-dessus des lois, c’est une mesure de sagesse, de prudence, 
M'illendant que les effets néfastes de l'ordonnance soient sup- 


Primés, 


Certains de nos collègues ont dit: « Le prestige de notre 
Assemblée exige que nous ne calauions pas notre position sur 
celle de l’Assemblée nationale. » Drôle de prétexte qui sert 
dans cette occasion et pas dans d'autres! 


Nos collègues ne parlaient pas du prestige de potre Assem- 
blée lors du grand débat sur les incidents de Côte d'Ivoire, le 
mois dernier, lorsque la majorité pour l'envoi d'une com- 
mission d'enquête a subordonné notre décision à celle de 
l'Assemblée nationale. 


. Voilà les raisons profondes qui nous ont amenés à déposer 
cette motion préjudicielle, avant que l'on diseute les demandes 
de levée d'immunité parlementaire. 


Adopter notre motion est une mesure de sagesse. Elle nous 
permet de sauvegarder les droits et l'indépendance des élus 
de cette Assemblée. Elle nous permet de défendre les droits 
des peuples d'outre-mer. 


Nous avons l’espoir, mesdames et messieurs, que vous coms 
rendrez l'extrême gravité de la question et que vous adop- 
erez cette motion préjudicielle. 


Afin que chacun puisse prendre ses responsabilités, le groupe 
communiste dépose une demande re scrutin 5 sit à la tri- 
bune. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse la motion préjudi- 
cielle pour les raisons que je viens d'exposer, 

Je rappelle simplement que l’ordonnance existe depuis déjà 
cinq ans. Nous ne savons pas quani l’Assemblée nationale se 
décidera à la modifier, si elle la modifie, En attendant, les 
journalistes, qui ne sont pas couverts par limmunité parle- 
mentaire, seront frappés de ces peines, et Je ne vois pas de 
raison pour que les parlementaires échappent aux rgueurs 
de la loi. Les parlementaires auraient pu s'en #percevoir un peu 
plus tôt, mais je crois qu'il serait extrémement démoralisant 
pour la nation. (Erclamalions ironiques à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) de pré- 
senter… (Inlerruptions à l'extrême gauche.) 


M. Arnault. Ce n’est pas un rapporteur, c'est un charognardi 
(Vives protestations à gauche et au centre.) 


M. le président. Monsieur Arnault, je vous rappelle à l'ordre, 
(Très bien! très bien! au centre et à gauche.) 

J'irai, s’il le faut, jusqu’à proposer à l’Assemblée de pro- 
noncer la censure contre vous. Vous n'avez pas le droit 
d'employer de tels termes. C’est inadmissible, (Très bien! très 
bien! — Applaudissements sur les mêmes banes.) 

Veuillez continuer, monsieur le rapporteur, 


M. Georges Riond. De tels propos n’étonnent pas de Ia part 
des spécialistes de ia diffamation que nous entendrons tout 
à l'heure. 


M. le président, Monsieur Riond, laissez-moi le soin de prés 
sider et veuillez garder le silence. 


M. le rapporteur, Je soutiens que donner à la nation cette 
impression que le Parlement ne veut pas appliquer Ja loi parce 
qu'elle frapperait les élue, c’est la démoraliser, (Applaudis- 
sements à gauche el au centre.) 


1 


M. le président. Personne ne demande la parole contre la 
motion vréjudicielle 

Je vais la mettre aux voix. 

M. Abdesselam. Je demande la paroie pour une explication 
de vote. 

M. le président. La parole est à M. Abdesselam, 

M. Ahbdesselam. Je volerai la motion préjudicielle pour des 
raisohs juridiques. Si cette motion demandait à notre Assem- 


blée de surseoir à slatuer jusqu'à décision de l'Assemblée 
nationale en ce qui concerne Je cas « Dupont » par exemple, 


j'aurais pris une position contraire, parce que nous n'avons: 


pas à faire dépendre notre décision de celle de l’Assemblée 
nationale, Mais de quoi s'agit-il? I! s’agit d’une demande 
en levée d’immunité parlementaire, telle qu'elle est réglemen- 
tée par l'ordonnance du 24 août 1945. Or, la Chambre est 
unanimement d'avis de demander l'abrogalion de cette ordon 
nance… 


M. Begarra, L'a-t-elle fait ? 
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pose 


M. Abdesselam. pour rester logique avec elle-même, 
elle à demandé qu'il soit sursis à l’examen de toute demande 
de levée d’immunité parlementaire jusqu’à ce qu’elle ait pris 
une décision en ce qui concerne cette ordonnance. 


C'est donc un point Pre qui se trouve posé devant 
l'Assemblée, C’est une loi qui réglemente, qui autorise les 
demandes de levée d'immunité parlementaire ; elle fait l’objet 
d'une demande en abrogation. Je vous demande de suivre dans 
cette voie l’Assemblée nationale. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 7 

[1 

M. je président. J2 consulte l’Assemblée sur Ja motion préju- 
Micielle présentée par MM. Bizot, Arnault et les membres des 
kroupes communiste et du rassemblement démocratique afri- 
rain et apparentés. 


Je suis saisi, conformément à l’article 75 du règlement, d’une 
demande de scrutin public à la tribune, signée de vingt-trois 
conseillers (1); la présence de vingt d'entre eux doit être 
constatée par appel nominal. 


Avant l'appel nominal préalable à l'ouverture du scrutin, 
je bureau, en application de l’article précité du règlement, doit 
faire connaître si le nombre des membres présents dans len- 
ceinte du palais atteint la majorité absolue du nombre des 
membres composant l’Assemblée, 

Le bureau affirme que le quorum est atleint. 

_ Je vais procéder à l’appelxnominal des signataires de ja 
demande de scrutin. J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie MM. les secrétaires de 
bien vouloir contrôler les présences, 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. la présence de vingt signaiaires de Ja 
demande ayant été constatée, le scrutin va avoir lieu immé- 
diatement à la tribune, 


Conformément au quatrième alinéa de l’article 75 du règle- 
raent, il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues 
en appelant tout d'abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
conseillers qui n'auraient par répondu à l'appel de leur nom. 


Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 


(Le sort désigne la letire C.) 
M. le président. L2 sort à désigné la leitre €, 


_ J'invite nos collègues à demeurer à leur banc et à ne venir 
déposer leur bulletin dans l'urne qu’à l’appel de leur nom. 


Le serutin est ouvert. 
Huissier, veuillez commencer l'appel nominal, 
{Le scrutin est ouvert à seize heures dix minuies.) 


M. le président. L'appel nominal est terminé. 
Il va être procédé au réappel. 
(le réappel a lieu.) 
M. le président. Le réappel esi terminé. 
Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est elos. 
(Le scrutin est clos à seize heures quarante-cing minutes.) 
M. le président. In vertu de l’article 75 du règlement, le poin- 
gage est de droit; il va y être procédé. 
Pendant l'opération de pointage, la séance est suspendue. 
‘(La séance, suspendue à seize heures quaranle-cing minutes, 
æst reprise à dix-sept heures.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre de 85 
Majorité 42 


Pour 91 
Contre 54 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté, 


{1) Cette demande est signée de MM. Barbé, Boubou-Hama, Bizot, 
Donnat, Thévenin, Lombardo, Mignot, Mlle Lafon, MM. Odru, Boi- 
teau, Mitterrand, Fgretaud, Carroué, Chassiot, Plagne, Tubert, 
Mme Bertrand, M. Nignan, Mile Allemandi, M. Arnault, Ale 
sier, MM. Lawtissier, Darlan 


Autis- 


this demande-f-il la parole dans la discussion géné. 
rale 


M. Arnault, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Arnault, 


M. Arnault, Mesdames, messieurs, je voudrais expliquer le 
vote du 1 communiste sur la levée d'immunité parle- 
mentaire de M. Chevance-Bertin.. 


Les communistes ne voteront pas la demande de mainlevée 
qui nous est adressée aujourd’hui... 


M. Cazelles. Les communistes volent au secours du R. P. F. 


M. Arnault. ..non par sympathie à l'égard de M. Chevance- 
Bertin, pas plus d’ailleurs — je dois le dire — que par mesure 
de défiance à l'égard de l'hebdomadaire Témoignage Chrétien 
qui, en l'espèce, a fait son travail de vérité, 


Il est nn principe constant pour les communistes — et jamais 
démenti — de s'opposer aux demandes de levée d’immunité 
arlementaire, sauf cas exceptionnel que j'indiquerai tout à 
‘heure, En effet, nous nous référons aux principes exprimés, 
ges exemple, dans le Traité de droit politique, de M. Eugène 
ierre. Voici ce que je trouve à la page 1211 de ce traité: 


« Dans les temps troublés, lorsque la représentation natio- 
nale se trouve en lutte avec des gouvernements qui ont été 
quelque fois des gouvernements despotiques, on devait craindre 
qu’un pouvoir peu ecrupuleux, sous le prétexte d’une poursuite 
judiciaire, parvint à se débarrasser d’un représentant dont il 
pouvait redouter la parole, le vote, ou même l'influence person- 
nelle sur ses collègues. On pouvait craindre aussi que le pou- 
voir exécutif, par des voies indirectes, ne portât atteinte à cette 
inviolabilité du député relative à ses actes et à ses paroles dans 
le sein de l'assemblée ou hors de l’assemblée. 


« S'il est souverainement regrettable qu’un simple citoyen 
ait à subir la plus légère atteinte dans le libre exercice de ses 
droits et surtout dans sa personne, le fait ne se produit 
et reste limité à l'individu même. Le 
éputé, au contraire, revêtu d’un mandat qui multiplie sa 
personnalité, vit pour l’exercer au milieu de la lutte inces- 
sante des partis. Il n’a pas seulement à en redouter les attaques 
si vives, si marquées de passion injuste et haineuse, il à à 
craindre quelquefois les entreprises criminelles et la vengeance 
d’adversaires aspirant ou parvenus au pouvoir. » 


Ainsi, la levée de l’immunité parlementaire peut permettre 
au Gouvernement de s'attaquer à un adversaire. 


M. Perier, Pauvre M. Chevance-Bertin! 


M, Arnault, C’est pourquoi le groupe communiste, aujour- 
d’hui, n’entrouvrira pas la porte ni en faveur ni à l'encontre 
de M. Chevance-Bertin, d'autant plus que l'ordonnance citée à 
cette tribune tout à l'heure par notre collègue M. Bizot et le 
précédent que constitue le changement de qualification en ce 
qui concerne les poursuites des parlementaires malgaches, nous 
inciteraient, par ailleurs, à la plus extrême prudence. 


En l’espèce, d’ailleurs, il s’agit de querelle ou d’opposition 
entre presses ; or, le droit de réponse existe ainsi que d’autres 
moyens pour se défendre dans ce domaine. En ce qui nous 
concerne, nous ne nous en remettons pas à la justice d’Etai, 
mais au jugement populaire, car c’est à la population de juger 
de la valeur d’une politique ou d’un srgument. 


M. Raymond Barbé, Très bien! 


M. Arnault, Je voudrais répondre à votre curiosité parce qu® 
certains d’entre vous ne manqueront pas de me dire tout à 
l'heure: « Alors? Vous ne vôterez jamais une demande de 
levée d’immunité parlementaire ? » | 


Il y a des précédents, et un premier en particulier, relatil 
au député R, P, F, escroc, M. de Récy, qu’un certain nombre 
d’entre vous, mes chers collègues, connaissent, ne serait-c® 

e comme voisin de tablé, comme invité de M. Van Co, &!, 
si je puis me permetlre un mot, comme co-invité. 


M, Alphonse Juge. Ce n'est ni spirituel, ni juste ! 
M. Arnault, Supposons — c’est une supposition —- qu'à 
la suite d’une enquête, on trouve, daïñs la comptabilité d'un 


monsieur qui, selon le ministre de l’intérieur de l’époque -— 
je répète que c’est une supposition..., 


* M, Perier, C’est une supposition gratuite] 


| 
| 
| 
| 
] 
] 
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M. Raymond Barbé. Non pas graluite, très payante au 
contraire | 

M, Arnault. avait pour mission d'acheter les consciences, 
supposons que l'on ait trouvé dans la comptabilité de ce mon- 
sieur le nom de rares gg ou d'un de nos collègues; je pour- 
rais l'appeler M. Dupont, je pourrais l'appeler M. Durand, mais 
cela pourrait faire des quiproquos, car il existe des Dupont et 
des Durand PRE prendrai done un nom inconnu et jo 
l'appellerai « M. Chetin ». (Rires sur* divers bancs.) 

Ainsi, dans la comptabilité de ce monsieur, on trouve que 
ce M, Chetin, dans le mois de novembre de l’année supposée, à 
recu un miilion, le 12 décembre un autre million, le 6 février 
de l'année suivante encore un million, le 4 mars de la même 
année encore un million, et je me suis jaissé dire que si on 
w'a pas trouvé plus de millions c’est que le reste de ia comp- 
abilité n'était pas encore connu. 


Supposons done que cet acheteur de consciences, déiégué 
j'uu gouvernement reconnu par accords et traités de droit 
international, déclare: « Mes archives, qu’on le veuille ou 
non, non seulement concernent mon gouvernement, mais des 
activités de propagande en France. » Et je pose la question à 
nos juristes: « Est-ce que dans de telles conditions ne pourrait 
être appliqué à M, Chetin le premier paragraphe du décret du 
9{ avril 1939 ainsi rédigé : 


« Quiconque reçoit de provenance étrangère, directement ou 
indirectement, sous quelque forme et à quelque titre que ce 
soit, des fonds de propagande, et se livre à une propagande 
politique, est frappé d’une peine d'emprisonnement de six mois 
à cinq ans et d’une amende de 1.000 à 10.000 francs. » 


Supposons — restant dans le domaine des suppositions — 
que M. Chetin, selon ce même acheteur de consciences, ait 
fourni des secrets intéressant la défense nationale, Voici come 
ment s'exprime cet acheteur de consciences dans un interroga- 
toire de police :.… 


M. Alphonse Juge. Dans quel pays cela sc passe-Lil ? 
Mme Lefaucheux. C’est laboricux, 

M. Arnault. Le général Rovers... » 

M, Perier. « Général » supposé ? 


M. Arnault. Pour Mme Lefaucheux, je Lis lout le texte: 
« Au cours de ce diner, nous avons... 


M. Gaignard., Cela ne vaut pas Rokossowsky! 


M. Arnault. Il n’est pas question de Rokossowsky. fl est 
question actuellement d'hommes qui ont reçu de l'argent pour 
faire continuer une guerre dans laquelle de jeunes Francais 
tombent, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Mignot. Commencez par nelloyer devant voire.portel 


M. le président. Je vous rappelle, monsieur Arnault, que 
vous avez la parole dans une discussion générale, ouverte sur 
la levée de l’immunité parlementaire de M. le général Chevance- 
Bertin, à la demande de M. Georges Montaron, au nom du jour- 
nal Témoignage chrétien. 
me semble que vous vous éloignez fort du sujet. (Protesta- 
lions à l'extrême gauche.) Vos propos n'ont absolument aucun 
rapport avec la demande de M. Georges Montaron, relative à 
la levée éventuelle de l'’immunité parlementaire de M, Che- 
vance-Bertin, 

Cette remarque étant faite, continuez votre discours en vous 
tn icnant au sujet. 


M. Arnault, Monsieur le président, vous me permettrez de 
considérer que ces questions sont liées; je veux indiquer à mes 
collègues dans quelles conditions nous pourrions lever une 
Inmunilé parlementaire. 


Supposons que l'acheteur de consciences, agent d'une puis- 
ace reconnue par traités de droit international, ait déclaré: 


“Au cours de ce dîner, nous avons parlé de la mission du 
Sénéral Revers; mes amis parlementaires, à l'issue du diner, 


“Vaicnt exprimé le désir d'avoir un exemplaire du rapport poli- 


tique de Ja mission. Le général Revers leur a indiqué que 
Pour en obtenir ils devaient faire une demande officielle. 

« Trois semaines après ce diner, mon ami Chetin, dans une 
Conversation, m'a fait état de certaines considérations du rap- 
port, ces considérations étant de nature à intéresser directe- 
Je gouvernement vietnamien etc. » 


Ainsi il est clair que ce M, Chetin aurait fait état de secrets 
intéressant la défense nationale, et je pose la question de 
nouveau: ne Sserail-il pas passible de l’article 76 du code, que 
je vous rappelle: « Sera pgp cape de trahison tout Français 
qui livrera à une puissance étrangère ou à ses agents, sous 

uelque forme et par quelque moyen que ce soit, un secret 
de la défense nationale, ou qui s'assurera, par quelque moyen 
que ce soit, la possession d’un secret de cette nature. » ? 


Quelle est la nature de ces secrets ? Elle est précisée paf 
l’article 78 ainsi conçu: 


« Seront réputés secrets de la défense nationale pour l’applls 
cation du présent code les renseignements d’ordre militaire; 
diplomatique, économique ou industriel qui, par leur nature, 
ne doivent être connus que des personnes qualifiées pour les 
détenir, et doivent, dans l'intérêt de la défense nationale, être 
tenus secrets à l’égard de toute autre personne. » 


Il est clair en tout cas que cet acheteur de consciences ms 
posé se vante d’avoir reçu des secrets de la défense nationale 
de la personne dont je parlais tout à l'heure. 

Lorsque l'on pense enfin que cette personne, ce M. Chetin; 
pourrait être le président d'une des plus importantes com- 
missions de notre Assemblée, ayant à connaitre de choses 
extrêmement graves, on peut se demander s'il n'y a pas là 
de quoi démoraliser l’armée et la nation. (Rires au centre et 
à gauche. — Applaudissements à l'extrême gauche.) Car c'est 
démoraliser l’armée et la nation que ceux qui se battent, 
voieat aux postes responsables des hommes qui touchent des 
millions. 


M. Gaignard. Vous en savez quelque chose ? 
le livreæ 10 


M. Arnault. puis continuer une guerre en vue 
Viet-Nam à l'impérialisme américain. 


M. Georges Riond. La parole est aux experts, 


M. Arnault. Dans de telles conditions, mesdames et messieurs, 
vous comprenez bien que nous lèverions l'immunité parlemen- 
taire si elle nous était demandée; nous inviterions tous les hon« 
nêtes gens à voler avec nous, et nous ne manquerions pas de 
dire aux honnêtes gens de cette Assemb'eé: comment peut-on 
tolérer dans cette enceinte la présence d'un tel homme, qui 
touche des millions pour sa propagande, pour que continue ja 
guerre, qui fait appel à l’étranger pour continuer à attenter à 
ia liberté d'un peuple. 


M. Gaignard. Et le parti communiste ? 


M. Arnault. Comment tolérerions-nous dans cette Assemblée 
un homme qui bat monnaie sur les cereueils des jeunes Fran- 
çais et des jeunes Vietnamiens, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Protestalions au centre et à qauche.) 

Nous voulons espérer que, dans de telles conditions, nous 
trouverions dans cette Assemblée, des hommes qui, avec nous, 
seraient d'accord pour extirper la pourriture et la corruption, 
alors que notre peuple vit dans des conditions de plus en plus 
difficiles, et que les peuples d'outre-mer voient s'abatlre sur 


‘eux une répression chaque jour plus grande. 


C’est pourquoi, mesdames et messieurs, aujourd’hui, nous ne 
voterons pas la levée d’immunité parlementaire de M. Chevance- 
Bertin, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ? 


M. le général Chevance-Bertin, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Chevance-Bertin, 


M. le général Chevance-Bertin. Mes chers collègues, je n'avais 
pas l'intention de prendre la parole dans la discussion relative 
à la demande de levée d’immunité parlementaire me concernant, 
J'ai exprimé mon point de vue, dans une lettre à la commission, 
dès qu'on m'a fait connaître que la commission avait été saisi 
de cette demande par Témoignage chrélien. Ce point de vue, je 
le maintiens intégralement. Je ne répondrai pas à ce qui a été 
dit tout à l'heure, l’Assemblée en a suffisamment souri, 


M. Raymond Barbé. lle a ri jaune. 
M. le général Chevance-Bertin. Toutefois, je voudrais donner 


quelques brèves explications que je n'ai pas fournies à la com- 
mission d'instruction. Celle-ci, au reçu de ma lettre, n'a pas 
ugé utile de me convoquer puisque j'avais pris, moi-même, 
celte position très nette, diflérenciant les deux activité: ceile 
du paricmentaire et celle du jourmaliste, 


Li 
< 
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M. Boiteau. Celle du chéquard ! 
. M. Mignot. Hélas ! 
M. le président. Eh bien! pleurez en silence! 


M. le général Chevance - Bertin. Vous pourriez changer de 


Cette position a été clairement indiquée et soulignée par le 
rapporteur. 


Toutefois, je crois bon d'apporter quelques appréciations 
que je n'ai pas données à la commission, n'ayant pas com- 
paru devant eile,. 


L'article incriminé par Témoignage chrétien est de 
M. Frédéric-Dupont, député, qui reprend intégralement et 
ot pour mot, sa déclaration à la tribune de l’Assemblée. 


Voici ce que reproche Témoignage chrétien à M. Frédéric- 
Dupont et par là même à Climats. 

« JL est temps que le Gouvernement se décide enfin à défen- 
dre notre armée. Un des rédacteurs de Témoignage chrétien à 
affirmé que nos soldats étaient des assassins. Deux enquêtes 
ont été faites. Elles ont révélé que certains postes signalés par 
le journal Témoignage chrétien n'existaient même pas sur les 
cartes d'Indochine et que, dans les autres postes, le rédacteur 
n'y était pas allé. » 

C’est exactement ce que M. Frédéric-Dupont déclare à la 
séance du 27 octobre 1949, c’est-à-dire l'avant-veille de la paru- 
tion de cet article: 

« Je vous demanderai encore davantage. Irez-vous jusqu'à 
poursuivre leurs diffamateurs ? Un journal qui, d’ailleurs, n’est 
pas un journal extrémiste: Témoignage chrétien, s'est permis 
de dire que nos soldats étaient des assassins. Il a cité des faits; 
il a énuméré des postes. 

« On a envoyé deux missions successives pour enquêter sur 
les faits cités, Celle-ci est achevée. J'ai le plaisir de vous 
annencer que les faits cités sont faux... j'ai le p'aisir de vous 
annoncer que Témoignage chrétien s'est rendu coupable 
d'abominables diffamations; j'ai le plaisir de vous annoncer 
que des postes qui ont été cités dans ce journal n'ont été -trou- 
vés sur aucune carte d'Indochine. » 


Je voue ai iu et la citation reprochée au journal Climats et le 
passage du Journal officiel pour vous montrer que ce sont, à 
quelques mots près, exactement les trois mêmes cilations. 


L'argumentation en faveur de ia levée d’immunité est donc 
assez Jégère, et il aurait simplement suffi que le journal Climats 
insérât en tète de l’articie : « Intervention de M. Frédéric-Dupont 
à l’Assemblée nationale » et reprit exactement les mêmes ter- 
wes pour empêcher toute poursuite contre le journal Climats. 
M. Frédéric-Dupont ne peut être en effet poursuivi pour des 
paroles figurant au Journal officiel. 

J'ai tenu à souligner ce point de vue car c’est celui qu’on 
n’a jamais fait valoir devant la commission. Il se trouve que 
M. Frédérie-Dupont, vu certaines dispositions prises par l’As- 
semblée nationale, ne peut obtenir la levée de son immunité 
parlementaire et quant au fond, cette mesure me semble dif- 
ficilement plausible puisque le passage incriminé de son article 
ne fait que reprendre ce qu’il a dit publiquement deux jours 
auparavant et à peu près dans les mêmes termes. 

Sur le fond — que je ne veux nullement aborder — je sou- 
ligne que quelques jours plus tard, le ministre de la défense 
nationale à reconnu publiquement, à la tribune de l’Assemblée 
nationale, que le journal Témoignage chrétien avait manqué 
à la prudence et à la vérité, ce qui tendait à faire admettre que 
M. Frédéric-Dupont, en écrivant dans le journal Climats l'ar- 
tice incriminé, et compte tenu des rapports officiels qui lui 
ont été communiqués, se trouve être non pas un diffamateur 
au sens de la loi, mais un homme qui a agi de bonne foi, sur 
le vu de cerlaines pièces. Avis confirmé officiellement par le 
ministre intéressé, quelques jours plus tard. | 


Mais quelle que soit l’argumentation apportée tendant à dé- 
montrer la fragilité des motifs de cette demande, je vous ai 
fait connaître par lettre ma position; elle n'a pas varié. J'ai 
toujours considéré — je lai écrit depuis longtemps dans le 
journal que je dirige — que les deux activités, celle du par- 
lementaire et celle du journaliste, étaient distinctes. 

Je n'ai pas À savoir si le journal Climats, en acceptant l’article 
de M. Frédérie-Dupont, a eu tort ou raison; si la demande faite 
var Témoignage chrétien est juste ou ne l’est pas. Je n’examine 
pas une seconde ce problème. 

Témoignage chrétien veut faire un procès au journal que 
je dirige, je n'y vois absolument aucun inconvénient, si je 


n'étais pas parlementaire, je recevrais cette demande, ei irai 
m'expliquer avec ledit journal devant la justice. ” 


Par conséquent, ayant pris depuis toujours une certaine 
tion, je la maintiens intégralement. C'est pour moi une ues 
tion de principe, et je vous demande personnellement de faire 
droit, sans aucune difficulté, à cette demande de levée d'inm 
nité parlementaire. 


posi. 


M. le président. Personne ne demande lus la é 
la discussion générâle ?.. p parole dans 


La discussion générale est close. 


La commission conclut à une proposition de résolution auto. 
risant les poursuites. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de a 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide le passage à la discussion 
de la proposition de résolution.) Re: 1SCUSsion 


.M. le président. Je donne une nouvelle lecture de la propo. 
sition de résolution: 


« L'Assemblée de l'Union française, 
« Vu les‘articles 70 et 22 de la Constitution, 


« Autorise M. Georges Montaron, agissant comme gérant de 
la société à responsabilité limitée dite Témoignage eMrélies et 
comme administrateur-gérant du périodique du même nom 
à poursuivre devant les tribunaux compétents M. Maurice Che: 
vance-Bertin, conseiller de l’Union française, en vertu des 
articles 29, 32 et 33 de la loi du 29 juillet 1881, modifiée par 
l'ordonnance di 6 mai 1944 ct celle du 13 septembre 195, 
pour lés faits visés dans sa demande en autorisation de pour- 
suites du 12 janvier 1950 concernant l’article paru dans le 
numéro 203, daté du 3 novembre 1949, de l'hebdomadaire Chi 
mats, dont M. Maurice Chevance-Bertin este directeur de pu- 
blication ct gérant de la sociélé propriétaire de ec pério- 
dique. » 

Conformément à l’article 8 du règlement, l’Assemblée doit 
statuer par scrutin public, 


La parole est à M. Abdesselam pour expliquer son vote. 


M. Abdesselam. Mesdames, messieurs, au risque “de vous 
paraïlre un opposant irrascib'e, je me dois d'expliquer les 
raisons qui vont m'amener à voter contre la levée de L'immu- 
nité parlementaire. 


Ces raisons sont au nombre de deux, Je fais un grief amical 
à notre rapporteur de n'avoir pas produit en commission les 
articles publiés par Témoignage chrétien ‘auxquels ceux 

arus dans Climats n’ont été que la réponse. Pour apprécier 
a bonne ou la mauvaise foi de l’article incriminé publié dans 
Climats, il eüt été nécessaire de le confronter avec ceux parus 
dans Témoignage chrétien. Si Témoignage chrétien a traité des 
soldats qui combattent en Indochine d’ « assassins », i! était 
dû au journal Climats de relever l’accusation. 


D'ailleurs, je ne suis pas en désaccord avec là jurisprudence 
par:ementaire qui dispose: « une demande de levée d'iumu- 
nité parlementaire doit être loyale ». Si vraiment Témoignage 
chrélien à traité, dans l’un de ses articles, ies soldats qui com- 
battent en Indochine d’ « assassins », estil loyal de sa part de 
se considérer comme diffamé lorsque le journal Climats le lui 
reproche publiquement ? | 


Et j'ai sous les yeux une preuve de la façon dont Témoignage 
chrétien s’est comporté. On s’est ému à la suite des articles 
publiés par Témoignage chrétien. Le ministre de la guerre a été 
saisi. IL a été ordonné une enquête, voici la réponse du ministre 
de Ja guerre à une demande à lui adressée par un parlementaire, 
M. Mallet : 

« M. Henri Mailet demande à M, le ministre de la défense 
nationale quels ont été les résultats de l'enquête faite en Indo- 
chine sur les soi-disant « atrocités de nos soldats », à la suii8 
de l’article retentissant de l'hebdomadaire Témoignage chrétien 
et surtout, au cas où les faits auraient été reconnus faux, Si 
des poursuites ont été entamées contre ces diffamateurs 
comme elles l’ont été contre d’autres (question du 22 noveir 
bre 1949). 


Réponse: « SJ a eu deux articles publiés sur ce sujet dans 
Témoignage chrétien, le premier le 29 juillet 4949, le second, 


. qui cilait et commentait le premier, le 12 août 1949. 


« L'enquête effectuée sur les assertions mentionnées dans Je 
premier article a conclu qu'elles étaient, dans leur presqué 
totalité, soit dénutes de fondement, soit déformées. 

« Mais, bien eo conduite avec toute la célérité désirable, 
c’est cette enquête qui a nécessité l’interrogatoire de chefs 9 
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oste éloignés, qui a exigé un délai assez Jong, et ses résul- 
13 ont été connus trop tard pour que l’auteur de l’article 
jneriminé puisse être poursuivi en raison de la prescription 
narticulière de trois mois prévue à‘l'article 61 de la loi du 
29 juillet 1881, » À 

l'ar conséquent, il est constant, il est prouvé que, si la pres- 
cription n'avait pas joué, le journal Témoignage chrétien eût 
ét poursuivi pour diffamation à la demande du ministre de 

‘ous récierez, messieurs, däâns ces conditions, si nous 
Pa deg raisons de faire droit à la levée d'immunité parle- 
meutaire de M. Chevance-Bertin, alors que celui qui a accusé 
dans les mêmes conditions les soldats français échappe à la 
sanction, à la répression qu’il méritait, (Applaudissements.) 


M. le rapporteur, Je demande la parole. à 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je vais répondre, en quelques mots, au nom 
de la commission, à notre collègue M. Abdesselam. Nous ne 

uvons pas, en qualité de membres de l'Assemblée, entrer 
dans ces considérations. Le ministre a son propre point de vue 
sur le sujet. 


M. Boubou Mama. et ce n’est pas le point de vue de la 
vérité! 


M. le rapporteur, mais seule la justice peut trancher la 
question. 

Nous sommes en présence d'un article employant des termes 
apparemment injurieux et diffamatoires. C'est à l'intéressé de 
prouver sa bonne foi. 


M. Boubou Mama. Pourquoi alors n'a-t-on pas poursuivi Je 
Témoignage chrétien ? 


M. le président, Monsieur Boubou Hama, vous n'avez pas la 
parole. 


M. le rapporteur. Nous ne pouvons pas juger sur le fond, nous 
devons simplement dire si, apparemment, il y a déhe, 


M. Boubou Mama. [Il y à délit! - 


M. le président, Je vous en prie, monsieur Boubou Hama, 
M. le rapporteur, seul, a la parole. 


M. le rapporteur, Le directeur de Témoignage chrélien ne 
faisant pas partie de notre Assemblée et personne n'ayant 
émail de levée d'immunité parlementaire contre lui, cela 
nous échappe complètement. Nous pouvons uniquement dé- 
clarer s’il y a, oui ou non, apparence d'injures et de diffama- 
tion. Nous devons le reconnaitre, c’est écrit noir sur blanc. 


Si, comme vous le dites, M. Chevance-Bertin peut démontrer 
+— d'après les références que vous avez données, cela $emble 
possible — que Témoignage chrétien a accusé les soldats d’être 
des assassins, que finalement le rédacteur de Témoignage chre- 
tien n'était pas sur place, la justice se prononcera. Nous ne 
pouvons nous substituer à elle et nous n'avons pas le droit 
d'empêcher la justice de suivre son cours. 


En terminant, je soulignerai encore que la dernière décla- 
Ihtiou de M. Chevance-Bertin doit retenir notre attention... 


M. Boubou Mama. Qu'est-ce que Ja justice a attendu pour 
&ssignet Témoignage chrétien ? 


M. le président. Monsieur Boubou Hama, je vous ai déjà 
Gegander de laisser parler l'orateur. 


M. le rapporteur. Il pris l'attitude que tout journaliste 
digne de ce nom doit prendre en de telles circonetances, 


:N. Abdesselam, Je demande la parole. 

M. le président, Monsieur Abdesselam, je vous ai déjà donné 
li parole, Vous ne pouvez à nouveau l'avoir qu'en interrompant 
l'orateur avec sa permission. 


M. le rapporteur, J'autorise bien volontiers M. Abdosselam à 
frendre Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Abdesselam avec lautori- 


sation de l'orateur. 


M. Abdesselam. Messieurs, je ne crois pas avoir dépassé le 


Cire de Ja jurisprudence sur la question de demande de levée 


FL 


Ginrmunité parlementaire, I résulte de cette jurisprudence, 


qu'une demande de levée d'immunité parlementaire doit ttre 
Joyale. Or, peut-on reeonnaître une certaine loyauté au journal 
Témoignage chrétien quand il a traité, cela est prouvé, les sôl- 
dats français d'assassins? Par conséquent, cet élément, indispen- 
sable en fait comme en droit, fait défaut, et nous avons le droit 
d'en tenir compte. 


Un conseiller à gauche. Vous déplacez la question, 
M. Abdesselam. Je ne la déplace pas du tout, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole?.. 


Je mets aux voix, par scrutin public, la proposition de réso- 
Jution. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


à le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 
Nombre 155 


Pour 100 


L'Assermblée de l'Union française à adopté, 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
CONTRE UN CONSEILLER 


Discussion d'une proposition de résolution; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des con 
clusions du rapport de la commission d'instruction sur deux 
demandes en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée de l'Union française. 


La parole est à M .le rapporteur. 


M. Schock, rapporleur de la commission d'instruction. Mes- 
dames, messieurs, en date du 9 mai 1949, notre collègue, 
M. Charles Nignan, a été «assigné en diffamation devant le tri: 
bunal de Grand-Bassam. Le Parquet ne pouvant donner suite 4 
l'assignation, notre collègue étant couvert par l'immunité, notre 
Assemblée a été saisie de deux demandes en autorisation de 
poursuites. Ces deux demandes ont été imprimées sous les 
243 et 214 et transmises à votre commission d'instruction. 
Elles émanent de M: Kacou Aoulou, conseiller général de Côte 
d'Ivoire, et de M. Yapobi, commis expéditionnaire principal à 
l'hôpital d'Abidjan. Ces deux personnes se jugent diffamées pat 
un article paru dans le journal La Défense, n° 211, semaine du 
18 au 24 février 1919. Ces deux demandes feront l'objet d’un 
seul rapport, les plaintes en diffamation visant le même article 
paru sous le titre: « Abidjan-Le Colt prime le droit », et signé 
ar M. Charles Nignan, conseiller de l'Union française pour la 
laute-Volta. 

Votre Commission s'est tout d’abord inquiélée de savoir si 
ces ‘demandes avaient été déposées en temps voulu, puisqu'il 
s'agit d'un délit de presse qui peut être couvert par la pres- 
cription en vertu de l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881. Le 
texte incriminé est paru dans la semaine du 18 au 24 février 
1939. Le 24% février 1949 peut donc être considéré comme date 
de parution, ce qui nous mène au 21 mai pour être couvert 
par la prescription. Or, ces deux plaintes ont été déposées 
près du tribunal de première instance de Grand-Bassam (Côte 
d'Ivoire) le 9 rmai 1940, par conséquent dans les délais imparts 
par la loi. 

Sans pour autant nous imniiscer dans le domaine judiciaire, 
nous avons tenu à juger de la loyauté et du sérieux de ces 
plaintes en diffamation, mais auparavant, nous avions décidé 
d'entendre notre collègue M. Charles Nignen, Ce dernier nous 
a déclaré tout d’äbord que les faits relatés dans son article 
s'étant déroulés pendant qu'il était À Paris, il en avait eu 
connaissance par un de ses correspondants, D'autre part, a--il 
ajoute, Je pret La Défense ne paraît nas en Côte d'Ivoire. 
Toutefois, 11 à précisé qu'il acceptait de prendre ses responsa- 
bilités d'après la suite qu'il sera donné à cette affaire. Voire 
comiaission n'a pas retenu l'argument de M. Nignan en ce 
qui concerne la parution, çar si en effet le journat n'est pas 
imprimé en Côte d'Ivoire, il est certain que n'importe qui dans 
ce territoire à pu en avoir connaissance, 

Nous tenons à insister sur ce que chacun des rapporteurs de 
votre commission a précisé jusqu'à ce jour: le fait que lim- 
munité parlementaire ne erée pas un privilège, que, si elle 
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permet de mettre le pouvoir législatif au-dessus des. atteintes 
du pouvoir exécutif, elle ne doit permettre des allaques 
injustifiées contre des particuliers. Dans lês demandes de levée 
d'immunité dont nous sommes saisis, il semble bien que tout 
particulier visé dans un même article de journal aurait réagi 
comme MM. Kacon Aoulon et Yapobi. Car si, au premier chef, 
les termes « valets de l'administration », considérés par cer- 
tains comme anodins ne semblent pas :notiver une plainte 


, diffamation, il ne faut pas oublier qu’ils sont suivis par 
des terines bien pius graves tels que « meurtriers et €rimi- 

M. Boubou Hama. !!s vint comparaître devant les assises! 

M. le rapporteur. Le sens général qui se dégage à la lecture 
le cet article est qu’en définitive, ces personnes n'apparaissent 
ni plus ni moins que comme des « tueurs à gages ». 

l' restera à Ja justice de juger du fond de cette affaire. 

Votre commission, par neuf voix contre cinq et une absten- 
tion, considérant que ces demandes en autorisation de pour- 
suites étaient loyales, vous propose donc de lever l’immunité 
parlementaire et pour cela vous demande d'adopter la propo- 


sition de résolution suivante... 


M. Boubou Hama. On pourrait attendre que la justice statue, 
pour sayoir s'il est criminel où non. 


M. le président. Je vais vous rappeler à l’ordre, monsieur Bou- 
bou Hama, ces interruptions continuelles sont insupportables, - 


Continuez, monsieur le rapporteur, 


M. le rapporteur, J2 terrine en donnant lecture de la propo- 
silion de résolution: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Vu les articles 70 et 22 de la Constitution, 

« Autorise M. Kakou Aoulou et M. Yapobi à poursuivre, devant 
les tribunaux compétents, M. Charles Nignan, conseiller de 
l'Union française, en vertu des articles 23, 29, 32, 33, 42, 43 de 
la loi du 29 juillet 1881, modifiée par l'ordonnance du 6 mai 
1944 et celle du 13 septembre 1945, pour les faits visés dans les 
demandes en autorisation de poursuites concernant l’article 
paru dans le n° 211 du journal La Défense, semaine du 18 au 
24 février 1949 et dont le signataire est M. Charles Nignan. » 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Diarra Tiemoko. 


M. Diarra Tiemoko. M2 chers collègues, le débat qui s’ouvre 
est pour nous, élus d'outre-mer, d’une importance exception- 
nelle, En etfet, l’Assemblée est appelée à fixer, une fois pour 
toutes, dans quelies conditions nous, élus autochtones d’Afrique, 
nous devons exercer nos droits, sous quelle forme nous serons 
désormais autorisés à dénoncer les abus, et dans quelle mesure 
on tolérera que nous donnions des informations à l'opinion 
publique. 

Certes, bien des gens souhaiteraient-que l’on ne parlât pas 
de « colonies », que personne ne vint se heurter aux usages 
anciens si chers aux conservateurs anticonstitutionnels.. 


M. Boubou Hama, Très bien! 


M. Diarra Tiemoko. Mais l'Union française, avec son impor- 
lance humaine et économique actuelle, ne peut plus être affaire 
de spécialistes, et les informations sur les événements graves. 
seules occasions où l’opinion métropolitaine s'accroche à noœ 
problèmes, ne peuvent plus être l'exclusivité d'une certaine 
rresse qui présente les faits, non dans leur objectivité, mais en 
déformant et les Africains de toutes les tendances s’accor- 
dent à reconnaître qu’elle sert une tout antre cause que celle de 
la vérité et de l'intérêt nationai, celle de l’Union française. 

C'est là le fond du problème. Ayons le courage de l’examiner 
attentivement, 

Après avoir imposé à Ho Chi Min une guerre, après avoir 
exterminé l'élite et la jeunesse malgaches, il faut abattre Je 
rassemblement démocratique africain dont la voix est la seule 
note discordante en-Afrique noire. 


M. Raymond Barbé. T:ès bien! 


M. Diarra Tiemoko. et, pour cela, i faut créer des incidents, 
rendre les victimes responsables, blanchir les coupables, leur 
assurer une impunité totale et pousser le cynisme jusqu'à les 
inciter à déposer des plaintes contre ceux qui, s’écarlant du 
vocabulaire de la répression coloniale, appliquent aux hommes 


et aux choses les mots qui les désignent le mieux dans la langue 
française. 


Un valet ne peut pas être appelé autrement qu’un valet, et un 
homme qui tire des coups de feu sur la foule ne peut être qua. 
liñé que de criminel. (Applaudissements à l’extréme gauche.) 


M. Boubou Hama, Très bien! 


M. Diarra Tiemoko. Ecrit par un parlementaire métropolitain 
l'article de notre collègue M. Nignan aurait paru normal , 


M. Perier, C’est absolument faux, 


M. Diarra Tiemoko. ...mais, de la part d’un de ces élus dim:. 
nués que nous sommes, parce qu'africains.… (Exelamations au 
centre et à gauche.) 


M. le président, Vous ne pouvez prononcer de telles paroles, 
qui ne correspondent pas à la réalité... 


M. Diarra Tiemoko. Je maintliens ces lermes, monsieur le pré. 


siden!! 
LA 


M. Boubou Mama. C'est vrai, monsieur le président! 


_ M. le président. j'ai le droit de dire qu’elles ne correspon. 
dent pas à la réalité, parce que j'en suis convaincu! (Applaudis- 
sements au centre et à 


M. Perier, Vous cherchez, monsieur Diarra Tiemoko, À faire 
du racisme à rebours. x 


M. Boubou Hama. Je tiens à souligner que ce que notre collè- 
gue à avancé est absolument juste, En effet, pas un seul d’entre 
vous, à part les élus d’outre-mer, ne représente ici au moins 
500.000 âmes. Or, il arrive souvent que les élus d’outre-mer 
représentent près d'un million d’électeurs. Et sur ces bancs, on 
les considère au même titre que des gens qui ne représentent 
parfois rien du tout, 


M. Perier. Nous avons les mêmes droits et les mêmes devoirs, 
un point c’est tout. 


M. Diarra Tiemoko. Mais vous avez trop d'avantages, en Afri- 
que noire surtout, Africains et, au surplus, R. A. D. l'occasion 
n'est-elle pas toute trouvée de livrer l’auteur de l’article à la 
justice coloniale qui s'exerce à sens unique. C’est dans cette 
intention qu’ est demandé aux assemblées de livrer en pâture 
à ceux qu'ils gênent, les députés Houphouët, les conseillers 
d’Arbouesier et Nignan. 


Que reproche-t-on à notre collègue M. Nignan ? Un article de 
journal dans lequel MM. Kakou Aoulou et Yapobi seraient diffa- 
més. L'article incriminé, vous l’avez tous lu. Le rapporteur s’est 
appesanti sur les termes « valets de l'administration », « meur- 
triers et criminels ». 

Précisons d’abord que cet article a paru dans La Défense du 
18 au 24 février 1949, et rappelons qu’un débat dont l'article 
incriminé n’est que Je reflet s’est institué dans cette Assem- 
blée le 17 février, au sujet d’une demande d’envoi d’une mis- 
sion d’information en Côte d'Ivoire, demande qui a été rejetée 
pour que la lumière ne soit pas faite sur les faits signalés par 
notre collègue. 


A Floccasion de ce débat, un des vice-présidents de celle 
Assemblée n’a-tl pas affirmé, du haut de cette tribune, que 
Kakou Aoulou a tiré ? A la même occasion, M. Alduy, dans sa 
plaidoirie, n’'a-t-il pas déclaré: « À neuf heures, la salle s’em- 
plit de personnes plutôt sympathisantes, membres du parti pro- 
gressiste indépendant, membres du parti socialiste, venues en 
curieux » — précisait-il — « à titre purement personnel ». 

Plus loin, le même auteur n’affirme-t-il pas que M. Antonin 
Diolo a tiré en l’air et que Yapobi était sur le point de tirer ? 


Eh bien, mesdames et messieurs, quand, avec nous, vous 
reconnaissez que des personnes ont tiré sur la foule, quand 
vous apportez vous-même la précision que des sympathisants 
et des curieux étaient porteurs d'armes dans une manifes- 
tation qui, en principe, ne devait les intéresser qu’à titre docu- 
mentaire, vous faites, sans le vouloir, bien entendu, l’aveu 
suivant: Djaument était assisté de personnes n'ayant aucun 
rapport avee lui mais qui, dans cette circonstance déterminée, 
devaient à tout prix obtenir une bagarre pour laquelle elles 


étaient armées. Pourquoi Kakou Aoulou et Yapobi se trou- 


vaient-ils là avec des armes ? C’est le mystère qu'il faut péné- 
trer, et qui connait l'Afrique avouera qu’en raison des difii- 
cultés extrêmes que lek Africains rencontrent pour-avoir des 
autorisations d'achat de fusils de chasse, aucun d’eux ne peut 
légalement exhiber un revolver. Qui donc a armé ces mes” 
sieurs ? Pourquoi n’ont-ils pas été arrêtés puisque, de notoriété 
rares ge Kakou Aoulou a tiré deux fois sur un comptable du 
résor, M. Souleymane Sidibé ? Dès lors, qui mettre en SUSpi- 
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cion ? Surtout, lorsque la veille, M. Denise, président du Conseil 
énéral, avisé du complot de provocation, avait posé au gou- 
verneur de la Côte d'Ivoire la question de savoir s’il était vrai 
que Kakou Aoulou et consorts étaient armés par l'administra- 


tion. 

Evidemment, une telle question ne devait recevoir qu'un 
démenti, mais, une fois de plus, nous constatons à nos dépens 
{out le poids des démentis les plus formels. 


Effectivement, le lendemain matin, Kakou Aoulou et Antonin 
Dulou devaient tirer des balles en l'air, d’après Le Populaire, 
mais des balles qui ont semé la mort. Ces messieurs sont en 
liberté. Et c'est M. Schock, un chaud partisan de l’ancien 
régime (Exclamahons au centre) et un du lot des mécontents 
de la Côte d'Ivoire qui vient vous demander d'autoriser des 
soursuites contre notre collègue pour avoir reproduit dans La 
défense les mots transcrits sur le Journal officiel de la Répu- 
blique française. (Interruplions au centre.) 


M. Boubou Hama. C'est cela qui les gêne. 


M. Aïfred Bour. Permettez-moi de vous faire remarquer que 
M. Schock est rapporteur et qu'il n’a pas à faire l'objet 
d'attaques de ce genre. | 


M. le président. Justement, 

J'ai laissé M. Diarra Tiemoko terminer sa phrase, mais j'avais 
l'intention de lui dire que M. Schock, rapporteur de la com- 
mission, n'a pas à être pris à partie. Je prie l’orateur de conti- 
nuer sur le sujet lui-même, au lieu de faire des diversions qui 
n'ont pas trait à l’objet de la demande. 


M. Alfred Bour, C’est la seconde fuis que nos collègues pren- 
nent à partie un rapporteur, 


M. Boubou Hama, Qu'il reste dans son rôle. 


M. le président. M. Schock étant rapporteur de la commission 
n'a pas à être pris à partie, monsieur Boubou Hama, et je ne 
vous permettrai pas de le mettre en cause, 


M. Boubou Hama, Nous l'avons vu, dans une précédente 
séance, agir de même alors qu'il n’était pas rapporteur. 


M. le rapporteur. L'Assemblée vous répondra, monsieur Bou- 
bou Hama. 


M. Boluix-Basset, vice-président de la commission. Ne pour- 
riez-Vvous pas, monsieur Boubou Hama, jouer un rôle muet ? 
(Sourires.) 


M. Diarra Tiemoko, Nous eslimons que les plis du drapeau 
français ne doivent pas couvrir des laideurs. 


En nous consacrant citoyens, la France est aée devant nos 
peuples et nos peuples ont eu foi. A vous, représentants du 
peuple de France, d'accepter, mais sans arrière-pensée, la 
Consilution et vous réaliserez l'Union française. 


Quand des abus se commettent outre-mer, les autochtones 
disent avec conviction: « La France ignore cela ». Ne détrui- 
stZ pas ce suprême espoir en couvrant systématiquement ceux 
qui défigurent notre patrimoine commun car, qu'il y ait joie 
ou adversité, la France trouve tous ses enfants unis pour Ja 
gloire nationale. 

Vüis lorsque nous entendons M. le ministre de la France 
d'outre-mer énumérer toutes nos revendications non satis- 
faites, lorsque, dans un débat pathétique, M. Bégarra nous dit. 


M. le président. Mon cher collègue, vous vous éloignez de plus 
en plus du sujet. Je vous prie d'y revenir. 


. M. Boubou Hama. Vous n'avez pas interrompu M. Sarraut l'au- 
tre Jour, lorsque, lui aussi, il s'éloignait du sujet. 


M. le président. Je ne présidais pas ce jour-là. 


M. Diarra Tiemoko. … lorsque M. Bégarra nous dit, pour nous 
Cmpècher de réclamer l'égalité des pen<ions, que nos fréres qui 
ont su vaillamment mourir, se sont fait tuer simplement dans 
la dignité du combattant qui ne cherche pas à exploiter son 
Satnlice; lorsque nous voyons que, sous l'étiquette d'agitation 
Communiste, on essaie de camoufler nos légitimes sursauts de 
confiance, lorsque nous sentons que nous sommes combattus 
parce que notre programme s’est révélé le roc contre lequel 
es vagues de Ja colère colonialiste viennent se briser sans en 
branler les bases, nous sommes saisis d'un serréement de cœur 
parligé par toutes les couches de la société, devant lesquelles 
JoUs n'avez ni excuses ni justifications. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Notre collègue M. Zinsou vous l’a dit: « À force de nous come 
battre, vous reconnaissez que seul ie rassembiement démocra- 
tique africain lutte outre-mer pour les masses africaines. » 


M. Carroué. Très bien ! 


M. Diarra Tiemoko. Mais après les élus du rassemblement 
démocratique africain qui vous gênent actuellement, vous vous 
relournerez, j'en suis sûr, contre les autres élus d'Afrique. 


M. Boubou Hama. C'est certain! 


.M. Diarra Tiémoko. car il y a une loi universelle qui pré- 
side au sort de tous les pays colonisés, et le bon vouloir des 
colonialistes ne peut lui faire subir une modification profonde, 


Cette loi, c'est Lyautey qui l’énonce: 


.« Il faut reconnaître les trois facteurs de l’organisation colo- 
niale avec leurs intérêts particuliers et divergents: d’abord, 
les indigènes avee leur conception de l'importance que repré- 
sente pour eux la prospérité de leur pays, puis les exploitants 
n'ont d'autre objectif, d’ail'eurs légitime, que la réussite 

e leurs entreprises et enfin les administrateurs chez lesquels 
le souci d’administrer peut faire oublier la devise du général 
Laperinne : « Faites-vous aimer », 


« T1 appartient au Gouvernement », disait Lyautey, « de sur- 
veiller constamment le point où ces intérêts divergents peu- 
vent se heurter ou causer quelque friction, et de demander à 
chacun l'abandon de ce qui peut être sacrifié pour l'intérêt 
commun. » 


Mesdames et messieurs, au lieu de ne faire chez nous que 
de l’anti-communisme, faites aimer la France. Tout en surveil- 
lantsles intérêts des exploitants, ayez souci de l'intérêt général, 
Vous ferez la conquête des cœurs que votre répression vous 
aliène actuellement. 

L'Afrique n’abandonnera jamais son idéal; elle continuera 
— même si vous réussissez à frapper notre équipe — à exiger 
l'égalité, Ja liberté et la justice. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Elle aura toujours assez d’enfants courageux et désintéressés 
pour dire « non » au colonialisme, fauteur de guerre et de 
misère. 

Au lieu de lever l'immunité parlementaire de M. Nixnan — 
coupable seulement d’avoir qualifié de « valels » ceux qui ne 
sont animés que d’intentions malveillantes! — penchez-vous sur 
les douloureux événements de la Côte d'Ivoire; c’est le peuple 
de France qui vous y convie. 

Aujourd’hui même, à Bassam, doit siéger la cour d'assises 
devant laquelle Kalcou Aoulou va comparaitre comime accusé, 

Où est denc Ja diffamation ? 

Non! La lutte contre le R. D. A. — avouez-le! — cest le trem- 

lin des gouverneurs. Si quelqu'un dans cette Assemblée n'en 
était pas convaineu, je me verrais dans l'obligation de donner 
lecture de quatre lettres édifiantes publiées par un journal de 
chez nous. 


Dans ces lettres, Béchard se plaint auprès de Marc Rucart: 
« Dakar, le 29 juin 1949, 
« Mon cher ministre et ami, 
« J'ai pris connaissance, dans le journal Climats d'une lettre 


adressée à ce journal au sujet du règlement de l'affaire de la 
chefferie de l'Indéaié, 


M. Boubou Hama. L'incvilable Climats ! 


M. Diarra Tiemoko. « Dans la distribution de satisfecif, 
d’ailleurs parfaitement justifiés, à laquelle vous vous livrez, 


j'ai le regret de constater que je n'ai pas eu ma petite part ». 
M. Nignan. bien! 


M. Disrra Tiemoko. « Ne croyez poiat que j'y tienne de façon 
particulière, mais j'ai été étonné que votre amitié m'ait point 
voulu se rappeler que si Péchoux — il s’agit du gouverneur de 
la Côte d'Ivoire — …, 

M. Boubou Hama. Le responsable de la répression! 

M Diarra Tiemoko. ..« qui réussit de magnifique facon en 

Côte d'Ivoire, a été nommé gouverneur de ce territoire, c’est 


parce que ce demandé au ministre cette nomination et qu'en- 
suite, une fois nommé, c’est en complet accord avec moi-même, 
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et avec mon approbation, qu'il a suivi la politique qu'il pra- 
tique dans son territoire. » 


M. Bouhou Hama. Voyez-vous ça! 
M. le président. N'interrompez pas votre orateur! 
M. Bégarra. Quel est le signataire ? 


M. Diarra Tiemoko, C'est Déchard. Vous l’auriez entendu, si 
vous aviez écouté! 


M. Tétau. Je croyais — d’après ses déclarations — que c'était 
M. Léon qui avait fait nommer M. Péchoux. 


M. Diarra Tiemoko. Vous êtes dans le secret 2... 


M. le président, Je vous en price. 
vous vous êles écarté. , 


M. Diarra Tiemoko. Mais si, c’est le débat méme: il s’agit 
&’une lutte contre le rassemblement démocratique africain. 


Revenez au débat dont 


M. le président. 11 s’agit d’une discussion générale. 


M. Diarra Tiemoko. Seconde lettre: Marc Rueart consoic 
Béchard. 

« C’est au retour d’un petit voyage en Italie que j'ai trouvé 
otre lettre du 29 juin. » 

M. Antonini, Ce n'est toujours pas le sujel, 

M. Nignan. Mais il 

M. Alphonse Juge. Ce n'esi pis une tribune d'Assemblée, 
£ est une tribune de réunion publique. 


M. Tétau. Ce sont des faux publiés par le journal. 
M. Boubou Hama, Nou: avons le numéro des leltres. 
M. Tétau. Cola ne prouve rien. 


M. Diarra Tiekomo. Monsieur le président, il s'agit d'une 
&ttaque contre le KR. D. A, 


M. le président. Non, il! ne s’agit pas d’une aitaque contre 
je R.D.A.; il s’agit d’une demande de levée d’immunité contre 
un collègue déterminé, M. Nignan. 


M. Diarra Tiemoko. M. Nignan est membre du R, D, 
M. Boubou Mama. Exaclement. 


M, le président. Vous avez pris la parole dans la discussion 
générale; je vous prie, pour la dernière fois, de vous en tenir 
au sujet qui fait l’objet de cette discussion. 


M. Boubou Mama, est dans le sujet, monsieur le pré- 
gident ! 


M. Diara Tiemoko, Alor:, vous ne voulez pas me laisser lire 
&ette lettre ? 

M. le président, Si, à condition qu’elle se rapporte au cas 
de M, Nignan; sinon, non! 

M. Boliuix-Basset, la commission d'insiruce 
fion. C’est net. 

M. Diarra Tiemoko, Donc, répression est autorisée. 

M. le président. Adressez-vous à l’Assemblée, non à moi, 

M. Diarra Tiemoko, Je poursuis done la lecture de la deu- 
sième lettre: 


« Je veux vous dire combien j'en suis peiné. Dans cette 
atfaire de l’Indénié pour laquelle j'ai tant travaillé depuis deux 
ans, je n'ai pas pensé, je vous l’avoue, à la part qu’avaient pu 
wrendre le haut commissaire et vous en particulier, » 


._« J'aurai, par contre, l’occasion de reparler de Péchoux et de 
ja Côte d'Ivoire. 

M. le vice-président de la commission, (ui parie en €e mo- 
rent? 


M. Antonini. Au sujot! 


M. Diarra Tiemoko. ..« mais cetle fois sur un plan plus 
général et je serai heureux non seulement de dire gombien 


votre confiance aura pu permettre au gouverneur de la Côte 
d'Ivoire de relever de territoire, mais je raccrocherai alors à 
l'ensemble des résultats obtenus, la restitution à son poste du 
roi traditionnel des Agnis », 

« J'ai été, notamment, frappé de ce que le silence du ministre 
constituait la confirmation la plus éloquente de votre respon- 
sabilité si heureuse, concernant la désignation de M, Péchoux 
à la tête de la Côte d'Ivoire. » 


M. Boubou Mama. Voilà l’aveu! 


M. Tétau. Ce sont des faux. Vous êtes incapables de produire 
les lettres authentiques. 


M. Boubou Mama. Vous en verrez, n'ayez pas peur] 


M. Diarra Tiemoko. « Je savais que c'était grâce à vous que 
M. Péchoux avait été nommé, mais j'ai pu constater que c'était 
exclusivement grâce à vous. 

..« J'ai raconté cette scène à plusieurs amis. Croyez bien que 
j'aurai l’occasion de remplir un devoir de vérité, en donnant 
publicité quelque jour à l'estime que je vous porte, » 

- &« Croyez, mon cher ministre, etc... » | 
Signé : Marc Rucart, 


M. Perier. M. Marc Rucart n'a rien à voir dans cette affaire, 


M. Boubou Mama. Mais si! Si vous demandez la levée d'im- 
munité parlementaire, c'est parce que vous voulez que h 
répression continue, 


M. Paul Simon, C’esi absolument hors du débat, 


M. le vice-président de la commission. Monsieur le président, 
je peux vous affirmer que, dans le dossier, il n’est pas question 
de Marc Rucart. 


M. le président, J° le sais bien. 


Veuillez conclure, mon cher collègue; vous n’êtes absolument 
pas dans le sujet. 


M. Diarra Tiémoko, J2 puis sauter la troisième letire, ei pas 
ser à la quatrième. 


M. le président. Mais oui, faites-nous grâce de la troisième 
lettre — et même de la quatrième — et concldez! 


M. Diarra Tiemoko. Non, je ne peux pas me dispenser de lire 
la quatrième lettre, 


M. Raymond Barbé. Vous avez unc curieuse façon de diriger 
les débats, monsieur le président. 


M. le président. Jc vous assure, monsieur Barbé, que si vous 
étiez à ma place, si vous aviez à faire respecter le règlement, 
vous connaîtriez les articles imposant le respect du sujét traité, 


M. Gaignard, Ti 7 aurait un parti unique, monsieur le prési 
dent! 


M. le président. Le sujet traité aujourd’hui, c’est la demandt 
de levée d’immunité parlementaire formulée contre M. Nignan, 


M. Diarra Tiemoko. C'est-à-dire un élu du rassemblement 
démocratique africain. 


M. le président, C’est voire interprétation personnelle. 


M. Diarra Tiemoko. s’agit d’un complot congtre notre 
vement. 


M. Gaignard. D'un complot 
M. le président. J2 vous prie de conclure. 


M. Diarra Tiemoko. Voici la quatrième lettre: & Mon che’ 
ami... » — Marc Rucart informe Péchoux — « j'espère vous 
voir bientôt à Abidjan où je dois arriver par le Foucauld le 
: août. D'’ores et déjà, je voulais vous communiquer denx 
choses : 


« 


« 2° Suite à la lettre que je publiée dans Climats, 0Ù 
je faisais votre éloge du rétablissement d’Essey Bonzo comme? 
roi des Agnis, M. Béchard m'a écrit pour s'étonner de ce que 
je ne l'avais pas félicité lui aussi. Je ne pouvais tout de même 
pas publier un yéritable palmarès sans dévaloriser les fifros 
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x qui ont fait le plus pour réparer l'injustice commise 
à l'encontre d’Essey Bonzo. J'ai répondu gentiment à M. Bé- 
cherd qui gentiment ma répondu et l'incident est clos. 


« Je voulais néanmoins vous mettre au courani.….. » 
Signé: « Mare Rucart. » 


de cet 


M. le président. Mon cher collègue, je vous ai rappelé à l’ordre 
une fois, parce que vous vous éloigniez du sujet. La seconde 
jois, je serai dans l'obligation de coriguiter l’Assemblée pour 
savoir si je dois vous laisser la parole. 

M. Gaignard. Pas dans ces conditions! Ce n’est pas la peine, 
monsieur le président. 


M. le président, Tirez de cet avertissement les conséquences 
que le règlement m'oblige à en tirer moi-même. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Diarra Tiemoko. Si je ne suis pas un élu diminué, laissez- 
snoi poursuivre ! 


M. Boubou Mama. M. Albert Sarraut fut présent à la tribune 
vendant plus de trois heures. Il y avait un président! Et 
M, Schock, au lieu de s’en tenir aux termes du rapport, nous 
a catretenus de cas particuliers. 


M. le président. Je vous en prie. Vous ne pouvez indéfi- 
niment rappeler des précédents, 


M. Boubou Mama. C’est cc qui fait jurisprudence, 


M. le président. Aujourd’hui, un de nos collègues a la paroie 
sur un sujet déterminé. J1 s’écarte de ce sujet. Je le préviens 
simplement qu’au second rappel à l’ordre, je devrai consulter 
l'Aesemblée pour savoir si je dois le laisser poursuivre, 


M. Boubou Mama. Et nous Consiatons simplement que ceite 
procédure n’a pas été suivie pour d’autres. 


le précident, Vous n'avez rien À constater, J'applique le 
règlement, 


M. Altred Bour, bien! 
M. Gaignard, Bravo! Très bien! 


. M. Soubou Hama, Nous avons relevé ce fait À propos d'uas 
aütervention de M. Albert Sarraut. 


M, Diarra Tiemoko, J'ai donc fait la preuve que la lutie 
“ee le R, D. A. est le tremplin des gouverneurs des colo- 
iies, 

En conclusion, je vous demanderai, mes chers collègues, 
quelle figure sera celle de notre Assemblée en prononçant la 
levée de l’immunité de notre collègue dans une affaire où le 
principal auteur, le directeur du journal incriminé, conjointe- 
ment assigné avec notre collègue, aurait été déjà relaxé des 
mêmes poursuites. (Applaudissements à l'extrême qau- 
M. le président, Quelqu'un demande-i-il encore la parole dans 
discussion générale 7... 


M. Bizot. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Bizot. 


Bizot. Mesdames, messieurs, le groupe Communiste se 
»'ononce contre la levée de l’immunité parlementaire de notre 
ami M. Nignan. d 


Celle levée d’immunité est demandée pour un article de 
presse. Dans cet article de La Défense, notre ami relate des 
‘as qui se sont déroulés le 17 février 1949 à Abidjan, et les 
deux pores qui demandent la levée de l’immunité sont 
gré Pa ae: qui ont tiré sur es Africains partisans du 


Un conseiller de l’Union française at-il, oui ou non, le droit 
relater des faits ? 

est ce qu'on est en droit de se demander lorsque, pour un 
ar ele üe preëse, se pose une question de levée d’immunité 
cmentaire, d'autant plus que les faits ont été rendus publics 
2 la Stance de notre Assemblée du 17 février 1949, précédant la 
Pruion du journal La Défense. 

a tradition exige que toute demande de levée d'immunité 
P#-Cucntaire soit loyale ct sérieuse pour être acceptée, 


Le 31 mai 1921, à la Chambre des députés, le rapporteur 
d'une demande de levée d’immunité définissait ainsi la loyauté 
de la demande: « être étrangère à toute arrière-pensée politi- 
que et gouvernementale ». 

La demande de levée d'immunité qui vise notre ami M. Ni- 
gnan n’est pe loyale car elle n’est pas « étrangère à toute 
arrière-pensée politique ». Ce sont ceux qui ont tiré, fait des 
victimes, qui osent demander la levée de l'immunité parlemen- 
taire de l’éiu qui défend les victimes. 

C’est le moyen choisi par les amis de l’administration colo- 
nialiste pour faire poursuivre l’élu du Rassemblement démo- 
cratique africain coupable, à leurs yeux, de défendre les vic- 
times de leurs provocations, pour poursuivre un des élus qui 
défend les dirigeants du Rassemblement démocratique africain 
de Côte d'Ivoire arbitrairement emprisonnés depuis 13 mois 
et dont le procès s’ouvre aujourd'hui à Bassam. 

Cela fait partie de la campagne des colonialietes et de leurs 
agents contre le rassemblement démocratique africain, effrayés 
+ re sont par la raontée grandissante de ce mouvement en 
ôle d’Ivore et dans toute Afrique noire. C’est une partie de 
la série des manœuvres et provocalions dénoncées ici mème 
au cours des derniers débats sur la Côte d'Ivoire; c’est done 
pour assouvir une vengeance politique que la levée de l'immu- 
nité parlementaire est demandée. 

Aussi nous disons qu’elle n’est pas loyale. Elle n'est pas 
sérieuse non plus, du fait que l’article incriminé dénonce des 
faits qui ne sont que trop vrais. Ces messieurs se jugent diffa- 
més parce que dans l’article se trouvent les expressions « valelé 
de l'administration », « meurtriers » et « criminels ». Ce n’est 

ae diffamatoire parce que c’est la vérité. Les faits dénoncés par 
article de notre ami M. Nignan ont eu de nombreux témoins, 
Un parlementaire n'aurait-il plus le droit de dénoncer comme 
il convient des éléments qui ont tiré sur une foule désarmée ? 

Lever l’immunilé parlementaire de notre ami Nignan, c’est 
ouvrir la porte à d’autres attaques contre les élus défendant 
les peuples d'outre-mer, défendant la paix. Cette levée d’immu- 
nité permettrait d'autres attaques envers les élus qui combat- 
tent le colonialisme et qui se dressent contre la politique de 
répression suivie par le Gouvernement en France et dans les 
territoires d'outre-mer. La levée de l'immunité de notre col- 
lègue M. Nignan serait un dangereux prétédent; aussi nous 
faisons a pel à la réflexion des membres de cette Assembiée 
pour qu'ils évitent de créer ce grave précédent. 

Le groupe communiste, fidèle à son principe constant en 
matière de délits de presse, votera contre les conclusions de 
la majorité de la commission d'instruction. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ia 
discussion générale 

La discuesion générale est close, 

La commission conclut à une proposition de résolution auto- 
risant les poursuites. 

Je consulte l'Aesembiée eur lo passage à la discussion de la 
proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture Oc Ja proposition de 
lution : 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Vu les articles 70 ot 22 de la Constitution, 

« Autorise M. Kacou Aoulou et M. Yapobi à poursuivre devank 
les tribunaux compétents M, Charles Nignan, conseiller de 
l'Union française, eu vertu des articles 23, 29, 92, 33, 42, 43 de 
la loi du 29 juillet 1881, modifiée par l’ordonnance du 6 mai 
1944 et celle du 13 septembre 1945, pour les faits visés dans 
les demandee en autorisation de poursuites concernant l'article 
pe dane le n° 211 du journal La Défense, semaine du 18 au 
4 février 1949 et dont le signataire est M. Charles Nignan, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Bizot tendant, 
à Ja troisième ligne de ce texte, à remplacer le mot: « anto- 
rise » par mots: « n'autorise pas ». 

La parole est à M. Bizot pour défendre son amendement, 


M. Bizot. Monsieur le président, mon intervention dans la dis- 
cussion générale me dispense de reprendre la parole poiw 
défendre cet amendement, 


M. le président. Vous aviez dit que vous voteriez contre la 
DRE de résolution, je croyais que vous vous en tien- 
riez là. Or, vous déposez un amendement tendent à transfor- 
mer le texte, 
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M. Raymond Barbé, !l en est exactement le contraire! 
. M, le président. Quel est l'avis de la commission. 


M. Boluix-Basset, vice-président de la commission. La com- 
mission s'oppose à l'amendement ct demande le maintien de 
son texte. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole pour expli- 
quer son vote sur l'amendement présenté par M, Bizot? 


M. Abdesselam. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Abdessclam. 


M. Abdesselam. Mesdames et messieurs, je tiens à expliquer 
mon vole comme je l'ai fait dans la précédente demande de 
levée d'immunité. 


Dans l'affaire précédente, j'ai volé contre la demande de 
levée de l’immunité parlementaire parce que je ne l'ai pas 
jugée suffisamment loyale ; dans le cas qui nous occupe actuel- 
ement, je vote contre la levée d’immunité parlementaire et 
pour l'amendement présenté par M. Bizot parce que je trouve 
que les raisons invoquées ne sont pas sérieuses, 


M. Darlan. Très bien! 


M. Abdesselam. J'ai {15 ému par deux élémients nouveaux 
à la tribune : j'estime que, d’une façon générale, nous 
allons un peu trop vile en commission. Je viens d'apprendre 
qu'il y aurait eu un non-lieu pour un complice de M. Nignan. 


En deuxième lieu, je voudrais savoir si une information judi- 
ciaire a été ouverte à l’occasion des faits dénoncés par la 
défense. Ce sont tout de même 1à des éléments sérieux, qui 
nous permettent d'apprécier la valeur morale de la demande 
formulée. 


En résumé, de qnoi s'agit-il? Si je me rapporte à cet article, 
aux mots incriminés, ma conscience d'avocat et d'homme m'in- 
terdit de voter pour la demande de levée de l’immunité parle- 
mentaire. Que dit l’article ? Il commence par: « Avant son 
départ pour l'Afrique occidentale française, le ministre des 
territoires d'outre-mer... » et se termine par Ceci: « le vrai 
visage de la France avait droit à la liberté et au bonheur, » Il 
est ensuite dit: « Fe lendemain dimanche, une heure avant le 
meeting, le président du conseil général, Denise, était informé 

ue des armes avaient été remises à deux valets notoires de 
l'administration, le conseiller général Kacou Aoulou et Yapobi, 
avec invitation d’en faire usage et qu’ils ne seraient pas inquié- 
tés. Deux heures après, Kacou Aoulou et Yapobi avaient fait 
usage d'armes à feu, plessant grièvement un membre du R. D. A. 
Sur ces entrefaites, un troisième criminel, le nommé Antonin 
Dioulo, ete. ». Que reproche-t-on à M, Nignan ? D’avoir traité 
de « valets de l’administralion » les conseillers généraux? Mes- 
sieurs, ce sont là des termes qne l’on retrouve très souvent 
dans les polémiques politiques, (Proleslations au centre et à 
gauche.). Ce sont là des termes que le vocabulaire politique 
permet, dans une certaine mesure. N'oublions pas qu'il s’agit 
d’une polémique qui a surgi entre deux adversaires politiques 
menant un Jutte au couteau. 


Fn ce qui concerne le deuxième grief, à savoir que les con- 
seillers généraux ont été traités de criminels ou de meurtriers, 
je ne vois pas que ces termes de « criminel » ou de « meur- 
trier » aient été proférés à l'encontre des plaignants. 


I s’agit d’un tiers, Ce tiers n’est pas en cause et n’a jamais 
demandé la levée de l’immunité parlementaire. C'est pourquoi 
j'estime que lies motifs ne sont pas sérieux et je vote contre 

levée de l'immunité., (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ? 


M. Abdesselam. On à convenu, en commission, que le mot 
% valet » ne constituait pas un motif suffisant. Restons logiques 
avec nous-mêmes. 


M. le président. Monsieur Abdesselam, votre cxplicalion de 
vote est terminée. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix, par scrulin public, l'amendement de 
M. Bizot. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du ser. 
tin: 
Nombte de volants. .... 147 
Majorité absolue 74 


Pour l'adoption 52 
Contre …. 


95 


L'Assemblée de l’Union française n’a .pas adopté. 


Je suis saisi, par M. Bizot, d'un aulre amendement tendant» 
aux troisième et quatrième lignes, à refaplacer les mots: 
« devant les tribunaux compétents » par les mots: « devant 
une juridiction métropolitaine ». 

La parole est à M. Bizot pour défendre son amendement, 


M. Bizot. Mesdames, messieurs, puisque la majorité de cette 
Assemblée vient de refuser le premier amendement, nous 
demandons, par un second amendement, que ce procès vienne 
devant la justice métropolitaine. Nous avons trop d'exemples 
de procès jugés dans ies territoires d'outre-mer et où des déci. 
sions ont frappé lourdement des progressistes, des gens qui 
dénoncent le crimes du colonialisme, 

Quelques exemples seulement sur une longue série: l'arrêt 
de Dakar d'août 1919, contre le rédacteur en chef de Réveil, 
et condamnant celui-ci à un an de prison ferme et 300.000 francs 
d'amende; les atrocités de Tananarive; le procès des parle- 
mentaires malgaches, défi à toute justice et qui a soulevé l 
profonde indignation du peuple français et des peuples d'outre. 
mer; la campagne pour la revision du procès des parlemen- 
aires malgaches qui s’est effectuée dans notre pays. Pour évi- 
ter de pareils défis à la justice, et avant qu'il ne soit trop tard 
nous vous demandons de bien vouloir voter l’amendement qui 
vous est proposé. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission, La commission 5'op- 
pose à cet amendement, Elle ne saurait, par anticipation, eous- 
crire à un procès-verbal de carence contre la magistrature de 
la Côte d'Ivoire. 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l’amenderment 
Quelqu'un demande-t-il la parole pour expliquer son voie ?.. 
M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin public. 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement déposi par 
M. Bizot, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin publie présentée par 
M. Barbé. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recucillis.— MM. les secrélaires en onèren! 
le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des volants..... se 149 
Mäjorité absolue 19 


Pour . l'adoption... 37 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté, 

Je vais maintenant mettre aux voix la proposition de ris 
lution dont je donne une nouvelle ‘ecture: 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Vu les articles 70 et 22 de la Constitution, 

« Autorise M. Kacou Aoulou et M. Yapobi à poursuivre devant 
les tribunaux compétents, M. Charles Nignan, conseiller de 
l’Union française, en vertu des articles 23, 29, 32, 33, 42, 4 de 
la loi du 29 juillet 1881, modifiée par l’ordonnance du 6 mai 
1944 et celle du 13 septembre 1945, pour les faits visés dans 
les demandes en autorisation de poursuites concernant l'arice 
paru dans le n° 211 du journal Défense, semaine du 1% au 
22 février 1949 et dont le signataire est M. Charles Nignan. 


M. le vice-président de la commission. Au nom de la co 
mission, je demande un scrutin public. 


M. le président. M. le 
une demande de scrutin. 
7 du règlement, le scrutin pub 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recucillis, — MM, les secrétaires en OP'TET 


résident de la commission a déposé 
e qu'aux termes de l'article 
ic est de droit. 
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Tue président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants. 148 


Pour 96 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté, 


5 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Estèbe une proposition ten- 
gint à accorder aux départements d'outre-mer une représenta- 
tion au Conseil économique. t 

La proposition sera imprimée sous le n° 63, distribuée et, 
si] n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Bourgarel, Alduy et des membres du groupe 
socialiste S.F.L.0. une proposition tendant à inviter le Gouver- 
nement à organiser le statut des artisans bijoutiers de l'Afrique 
occidentale française. 

La proposition de résolution sera imprime sous le n° 64, 
distribuée et, s’il n’y à pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, trois séances publi- 
ques: 

Mardi 7 mars 1950, jeudi 9 mars 1950, vendredi 10 mars 1950. 

n'y a pas d'opposition? 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose d’autre part de fixer 
comme suit l’ordre du jovr de ces trois séances: 


Mardi 7 mars, à quinze heures, séance publique: 


Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la présente séance. 


Discussion de la proposition de MM. Catrice, La Gravière, Mlle 
Le Ber, M. Thémia et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, tendant à demander au Gouvernement 
d'engager immédiatement des négociations internationales en 
vue d'arriver à un accord international sur la répression de 
l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer. (N°: 156 et 323, 
année 1949, — M. Savi de Tové, rapporteur; n° 324, année 1949, 
avis de la commission des affaires sociales, M. La Gravière, 
n° 42, année 1950, avis de ja commission des 
aflaires économiques, M. Meyer, rapporteur.) ) 

Discussion de la proposition de résolution de MM. Cazelles, 
Le Brun Kéris, Lhuillier, Montrat, Roulleaux-Dugage, tendant à 
nviter la commission de l’agriculture à désigner une mission 
chargée d'étudier, en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale francaise, les possibilités de transposition du sys- 
ième des S. A. R. (secteurs d’amélioration rurale) tels qu'ils 
fonctionnent en Algérie. (N°5 40 et 54, année 1950, — M. Ca- 
.Zelles, rapporteur.) 


Discussion: a) de la demande d'avis, transmise par M. Je 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Ousmane Socé et plusieurs de ses collègues, sénateurs, 
tendant à instituer en Afrique occidentale française. en Afrique 
tjuatoriale française, au Togo et au Cameroun, des sociclés 
‘Doptratives africaines de construction et d'urbanisme ; 

b) De la Proposition de résolution de MM. Sousatte, Razae, 
Jousselin, Catrice, Mile Le Ber et des membres du groupe du 
Mouvement républicain populaire tendant à inviter l’Assem- 
bléc nationale à voter une loi créant un office de l’hahitat ru- 
la! pour l'Afrique équatoriale française, (Nes 130. année 1939, 
%°, année 1948, et 52, année 195. M. Georges Riond, rappor- 
leur, avis de Ja commission des affaires financières, M. Sylves- 
tre, rapporteur; n° 60, année 1950, avis de la commission de 
A législation, de la justice, de ia fonction publique et des 
äflaires administratives et domaniiles, M. Juniilon, rapporteur; 
la commission des affaires sociales, M. Borrey, rap- 
oreur, 


Dans le <as où la discussion de la proposition de résolu- 
400 n° 40 sur les secteurs d'amélioration rurale et celle de Ja 
“inde d'avis n° 130 sur les société coopératives africaines 


ne seraient pas achevées au cours de la séance de mardi, elles 
se poursuivraient au cours des séances ultérieures, avec possi- 
bilité de les faire alterner avec l’assentiment de FAssemblée, 

Séance du jeudi 9 mars 1959, à quinze beures, séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion des affaires qui resteraient inscrites à 
l’ordre du jour de la séance du mardi 7 mars. 

Séance du vendredi 10 mars 1959, à quinze heures, séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires qui resteraient inscrites 
à l’ordre du jour de la séance du jeudi 9 mars, 

La parole est à M DBarbhé,. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, messieurs, je demande que 
l'on retire de l’ordre du jour la proposition tendant à l'en- 
voi d’une mission d’information en Afrique occidentale fran- 
çaise et en Afrique équatoriale française au sujet des sec- 
teurs d'amélioration rurale el des socittés indigènes de pré- 
voyance. 

Aussitôt après avoir refusé l’envoi en Côte d'Ivoire d'ung 
mission d'information pour s’enquérir et enquêter sur les 
conditions dans lesquelles se sont produits les tragiques évé- 
nements que vous connaissez, demander l'envoi dans les ter- 
ritoires de lAfrique noire, une mission sur un sujet aussi 
mesquin que celui des S. À. R. et des S$, 1, P, dépasse vrai- 
ment le cynisme le plus absolu, 

Pour cette raison, le groupe communiste votera contre l’ins- 
cription de cette question à l’ordre du jour et demande un 
scrutin, 


M. le président, La parole est à M. Alduv. 


M. Alduy. Je note avec intérêt que la condition des ouvriers 
agricoles et cel'e des paysans africains est, pour M. Barbé, une 
question « mesquine ». Nous considérons, au contraire, qu'eile 
est de la plus haute importance, Nous n'oublions pas que l’an- 
née dernière notre Assemblée avait décidé d'envoyer une mis- 
sion en Algérie pour les secteurs d'amélioration rurale; afin do 
pouvoir en étudier l'application en Afrique occidentale fran- 
aise, nous demandons à l’Assemblée de maintenir cette ques- 
tion à l’ordre du jour. 


M. Boubou Hama. Monsieur le président, nes chers collègues, 


notre coliègue M. Barbé vient de le signaler, la question est 
essentielle pour noux, ce n'est pas au moment où un haut com- 
nssatre socialiste empêche nos ouvriers de se réunir librement 
dans des syndicats, parce qu'ils n’ont pas le certificat d’études, 
où l’on interdit les réunions syndicales À Dakar et ail'eurs, où 
l’on matrique les manifestants, où l’on fusille les gens partout 
dans nos régions, qu'il faut décider d'insialler chez nous des 
S. I. P. et des S. A. R. 

Je suis certain que cela ne donnerait rien, parce que cela n'a 
rien donné en Afrique du Nord depuis cinquante ans. 


M, Begarra, C’est une opinion toute gratuite, 


M. Alduy. C'est la seule ouvre réa iste en Afrique du Nord, 
depuis cinquante ans. 


M. Boubou Hama. Nous: demanlons <:mplement de nous dgn- 
ner le droit de gérer librement nos biens. Vous pourrez afrs 
aller en Afrique, parler avec des africains: ils vous diront ce 
qu'ils veulent et non pas ce qu'on veut leur imposer. 

Si vous êtes si pressés d'envoyer unc commission en Afrique, 
c'est dans votre intérêt. Nous savons, sur !e plan politique, co 
que cela signifie, et nous :e démasquons. 

Vous vouiez établis en Afrique, après l’afoir saignée à blane, 
ceile petite ha<e bourgeuise que vous n'obtiendrez pas car 
vous n'avez pas le temps de la préparer; vous voulez essayer 
de détourner l'attention des Africains des problèmes politiques 
essentiels, de leur faire miroiler des choses que vous ne leur 
donnerez jamais. Nous voterons le retrait de cette affaire de 
l’ordre du jour pour rester constants avec nous-mêmes. Nous 
vous dernandans d'être réalistes et non, comme toujours, da 


faire miroiter à nos Jos ‘gage enis j2mais 


M. le président. J2 vais mettre aux voix les conclusions de la 
conférence des présidente, 


de suis saisi d'une demande scruiim préseniée par 
M. Barbé. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis — MM. les secrétaires en opèrenk 


lc dépouillement.) 
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M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 
Nombre des volants... 146 
Majorité absolue .. 74 
Pour l'adoption... 113 
Contre 35 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. _ 
Les propositions de la conférence des présidents sont donc 


adoptées. 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique. 

Mardi 7 mars 1950, à quinze heures, séance publique: 
_ 1° Discussion de la proposition de MM. Catrice et Razac et 
des membres du groupe du Mouvement républicain populaire 
juvitant le Gouvernement à créer à l’école nationale de la 
France d'outre-mer une Section des inspecteurs du travail et 
des affaires sociales et à développer dans cette école l’ensei- 
gneinent social (n° 331, année 1948, et n° 26, année 1950, — 
M. Catrice, rapporteur). 

2° Discussion de la proposition de M. Catrice et des mem- 
Lres du groupe du Mouvement républicain populaire tendant 


-& demander au Gouvernement de créer une commission inter- 


ministérielle et une direction des Nord-Africains en France 
et à en faire dépendre les commissions consultatives des | me 
ions nord-africaines et les contrôleurs sociaux qui prendront 

e nom et la fonction d’assistants des questions nord-africai- 
nes (n° 231, année 1949, et n° 36, année 1950. — M, Catrice, 
rapporteur). 

3° Discussion de la proposition de résolution de M. Catrice 
et des membres du groupe du Mouvement ts. popu- 
laire, tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter une loi 
améliorant pour les travailleurs aïgériens en France et leurs 
familles demeurées en Algérie les prestations des assurances 
sociales et des allocations familiales (n° 230, année 1949, et 
n° 46, année 1950, — M. Cafrice, rapporteur). 

4° Discussion: 

a) De la proposition de résolution de Mme Emilienne Moreau, 
M. Alduy et des membres du groupe socialiste $S. F. I. O. et 
äpparentés, tendant à inviter l’Assemblée nationale à étendre 
dans le plus bref délai possible aux anciens combattants des 
territoires d'outre-mer ne bénéficiant pas du statut de citoyen, 
le bénéfice de l'indemnité spéciale extraordinaire prévue en 
faveur des grands invalides et à leur accorder la revalorisa- 
tion de 15 p. 100 décidée sur les pensions des anciens combat- 
tants métropolitains ; 


b) De la proposition de MM. Télau, Alduy, Bégarra, Bidet, 


Mademba Racine, Vivier, Mmes Emilienne Moreau et Malroux . 


et des membres du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à em re un indice de 
correction, ainsi que cela est prévu pour les fonctionnaires, 
aux pensions et retraites de l'Etat perçues en francs C. F. A. 
par les autochtones des territoires de l’Union française (n° 206 
et 256, aunée 1939, et n° 55, année 1950, — M. Dégarra, rap- 
porteur). 

5° Discussion de la proposition de M. Catrice et des membres 
du groupe du mouvement républicain ropulaire, tendant à 
demander au Gouvernement de ia République: 


a De proclamer solennellement dans toute l'Union fran- 
Çaise, après l'accord des Etals associés et protégés, la Décla- 
ration uuiverselle des droits de s'homme; 


L) De la diffuser partout et d'en prévoir l’enscignement dans 
tous les établissements scolaires; 


c) D'intervenir auprès de l'Organisation des Nations Unies 
pour que soient bientôt élaborés les textes nécessaires concer- 
nant les droits des communautés naturelles, les droits sociaux 
et les droits culturels; 


d) De prévoir el d'appliquer toutes mesures de mise en 
œuvre eflective des principes proclamés par la Déclaration 
{{nes 202, année 1949 et 47, année 1950, — M. Corval, rappor- 
teur; et n° 56, année 1950, avis de la commission des affaires 
culturelles. — M. Catrice, rapporteur). 


G° Discussion de la proposition de MM. Catrice, La Gravière, 
Mlle Le Rer, M. Thémia et des membres du groupe du mou- 
vemeut républicain populaire, tendant à demander au Gou- 
véernement d'engager immédiatement des négociations interna- 
tionales en vue d'arriver à un accord international sur Ja 
répression de l'alcoolisme dans ies territoires d'outre-mer 
(nos 156 et 323, année 1919. — M. Savi de Tové, rapporteur; 
n° 224, année 1949, avis de la commission des affaires sociales. 
æ M. La Gravière, rapporteur; et n° 42, année 1950, avis de 


la commission des affaires économiques. — M. 
teur) ; 

7° Discussion de la proposition de résolution de MM. c. 

Le Brun Keris, Lhuil Montrat, Roullesux 
à inviter la commission de l’agriculture à désigner une mise; 0} 
chargée d'étudier, en occidentale française et en 
que équatoriale française, les potes de transposition 4 
système des S. A. R. (secteurs d'amélioration rurale) tele qu'il 
fonctionnent en Algérie (n° 40 et 51, année 1950, — M. (a, 
zelles, rapporteur). 

8° Discussion: 

a) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de \ Ouemane 
Socé et plusieurs de ses collègues, sénateurs, tendant à inst. 
tuer en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo et au Cameroun, des sociétés Coopéralives 
africaines de construction et d'urbanisme; 

b) De la proposition de résolution de MM. Sousatte, Razae, 
Jousselin, Catrice, Mlle Le Ber et des membres du groupe du 
mouvement Ta populaire tendant à inviter l’Assem. 
blée nationale à voter une loi créant un office d> l'habitat rural 
pour l'Afrique équatoriale française. 

(Nes 130, année 1949, et 228, année 1948, et 52, année 1%0, 
M. Georges Riond, pes — Avis de la commission des 
affaires financières, M. Sylvestre, rapporteur. — N° 60, année 
1950, avis de la commission. de la- législation, de la justice, de 
ja fonction publique et des affaires administratives et dom. 
niales, M. Juaillon, rapporteur. — Avis. de la commission des 
affaires sociales, M. Borrey, rapporteur.) 


Il n’y a pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 
La séance est levée. | 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la siénographie 
de l'Assemblée de l’Union française, 
RENÉ HINGRE. 


Proposition de {a conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française, 


Réunion du 2 mars 1950. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l’Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
2 mars 1950, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 


IL — Tenir séance le mardi 7 mars 1950, à quinze heures, 
pour : 

a) La suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre 
du jour de la séance du jeudi 2 mars et qui n'auraient pu ven 
en discussion; 

b) La discussion de la proposition (n° 156, année 1141) 
tendant à demander au Gouvernement d'engager immédiate 
ment des négociations internationales en vue d'arriver à Un 
accord international sur la répression de l'alcoolisme dans les 
territoires d'outre-mer; 


c) La discussion de la proposition de résolution (n° fi, 


année 1950) tendant à inviter la commission de l'agriculture à 
désigner une mission chargée d'étudier, en occidentale 
française. et en Afrique équatoriale française, les possibilités 
de transposition du système des S. À. R. (secteurs d'armélio- 
ration rurale) tels qu’ils fonctionnent en Algérie. 


d) La discussion : 

1° De la demande d'avis (n° 150, année 1949) sur la propé 
sition de loi tendant à instituer en Afrique occidentale fran 
vaise, en Afrique équatoriale française, au Togo et au (ame 
roun, des sociétés Coopératives africaines de construction el 
d'urbanisme ; 

2° Et de la pion de résolution (n° 228, année 198) 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi créan 
un office de l'habitat rural pour l'Afrique équatorialc fran 


ue 
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pans le cas où la discussion de la proposition de résolu- 


don n° 40 sur les S. A. R. et celle de la demande d'avis n° 130 
{sociétés coopératives africaines) ne seraient pas achevées au 
Murs de la séance de mardi, elles se poursuivraient au cours 
des séances ultérieures avec ossibilité de les faire aiterner 
avec l'assentiment de l’Assemblée, 

1. -- Tenir séance le jeudi 9 mars 1950, à quinze heures, 
our « 
Ps cuite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre äu 
jour du mardi 7 mars et qui n'auraient pu venir en discus- 
sion. 

ur. — Tenir séance le vendredi 10 mars 1950, à quinze heu- 
res, POUr : 

La suite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du 
jour du jeudi 9 mars et qui n'auraient pu venir en discus- 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELIES 


M. Bégarra à Cté nommé rapporteur de la proposition (n° 208, 
année 1949) tendant à inviter le Gouvernement à assurer la 
conservation des ruines de Tipasa (Algérie) et à en faciliter 
ha visite, en remplacement de M. Jousselin. 


Mme Malroux a été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 280, année 1949) tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à lui soumettre pour avis la proposition de loi 
{n° 5240) portant organisation d’une agence coopérative fran- 
çaise d'information et d’une agence de presse des territoires de 
l'Union française, en remplacement de M. Alduy. 


ATFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. René Moreux à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 306, année 1949) tendant: 1° à l’organisation 
rationnelle et à la planification de l’économie de l’Union fran- 
çaise; 2° à sauvegarder les voies de son développement dans 
les accords économiques européens en discussion; 3° à donner 
à la représentation française dans les organismes internationaux 
par sa composition et la portée de sa mission, le caractère d’une 
véritable représentation de l’Union française. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Paul Catrice à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 232, année 1949) tendant à demander au Gouvernement de 
prendre toutes mesures nécessaires pour faire respecter l’inter- 
diction de circulation et de consommation libre de l’anisette 
ei des autres boissons alcooliques en Algérie pour faire respecter 
la réglementation concernant les débits de boissons en Algérie, 
tn remplacement de M. La Gravière, 


M, Begarra à été nommé rapporteur de la proposition de résos 
lution (n° 229, année 1949) tendant à inviter l’Assemblée natio« 
pale à voter une loi: 1° rendant applicables aux travailleurs 
algériens de l’industrie et du commerce les prestations fami« 
liales prévues par la loi dou 22 août 196 ct lu textes subsé- 
quents; 2° instituant pour ces travailleurs des allocations loge- 
ment; 3° instituant le régime des aliocations familiales agri- 
coles en Algérie, 


LÉGISLATION, JUSTICE, FONCTION PUBLIQUE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
DOM3NIALES 


M. Junillon à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 1390, année 1949) sur la proposition de loi tendant à 
instituer en Afrique occidentale française, en Afrique équato- 
riale française, au Togo et au Cameroun des sociètés coopéra- 
lives africaines de construction et d'urbanisme. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 17 février 1950, 
Journal ofjiciét du 18 février 195.) 

Page 348, % colonne, dernière ligne, 

Au lieu de: 
.…métropolitains et par le min:stre.., 5, 

Lire : 
« métropolitaines, nommés par le ministre... 5, 


Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 21 février 1950, 
‘Journal officiel du 22 février 1950.) 


Page 367, 1" colonne, 18° ligne, 
Au lieu de : 

& ceux d'Alain Gerbault, Un Paradis se meurt, et d’autres 
encore... », 

Lire : 

« ceux d'Alain Gerbault, tel le plus récent: Un Paradis se 
meurt, dont certes, je n’approuve ni n'apprécie la tendance gé- 
nérale de retour idyllique à la vie primitive et d'attaque systé- 
matique de ladministration, mais où l'on trouve parfois des 
remarques dignes d'attention. » 


Page 367, 1® colonne, &° ligne en remontant, 
Au lieu de: 
« …<ontre le travail forcé qui, d’après les échos que j'en ai, 


semble malheureusement subsister encore de façon détournée, 
J'ai quelques indications À ce sujet, », 


Lire : 
« contre le travail forcé, qui est, certes, aboli officiellement, 
mais qui, d’après les indications que m'ont fournies des amis de 
Nouvelle-Calédonie, semblerait se Pour sous la forme de 


regrettables exploitations du travai 
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AND TT 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE LE 2? MARS 1950 
Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 
« A1', 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrile au Gouvernement en remel le texte au président de l'Assemblée qui 


le communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nommsn ? désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul conseiller et à un seul ministre. » 


& Art 81, — Les questions écrites sont publiées à la suile du co .'2 rendu in extenso; dans le mois qui cette Publication, 


les réponses des ministres doivent également y être publiées. 
« 


s ministres ont toutefois la faculté de déclarer per écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 


u'ils r° lament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai suppylémentüire ne peut excéder un mois 
1 


e Toute question écrite à laquelle à n'a pas été répondu dans les dé':'s prévus ci-dessus est convertie en question orale si son cuteur 


&e demande. Elle prend rana au rôle des questions orales à la date de cette demande de conversion. » 
î £ q 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 


(Applicalion de l'article 81 du règlement de l’Assembiée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 


N° M. Thérmia 
Affaires étrangères. 
Nc 1% (1948). — M. Aiïiphonse No 28, — M, Paul Catrice. 
Juge. No 47. — M, Junillon. 
jo 24, — M. Daber. 


Défense nationale. 


N° € M. ie général Plagne. 

Finances et affaires économiques. 
Ne 16. — M. Camprasse. N° 98. — M. Junillon 

France d'outre-mer. 

No 3%. — M, Lapart. N° 82, — M. Paul Catrice. 
No 37, — M. Léon. N°, 88. — M. Lapart. 
N° 43. — M. Paul Catrice No 89, — M, Lüpart. 
No 48, — M. Junillon. No 91, — M. Lapart. 
N° 62, — M. Paul Catrice N° 99. — M. le général Plagne. 
No 65, — M. Pann Yung. No 100, — M. Motais de Nar- 
N° 66. — M. Pann Yung bonne. 
No 71. — M. Ebédé. N° 104 — M. Thonn Ouk. 
No 78. — M. Riond. N° 106, — M, Lapart. 
Ne 79, — M. Arnault No 108. — M, Boussenot. 


Industrie et commerce. 


No 51 M. Junillor 
intérieur. 

Ne 10 M. Paul Catrice. 1 No 109, — M. Paul Catrice. 
Justice. 


N° 69 M. Daber 
Reconstruction et urbanisme. 


Ne = M. Alfred Bour, 


Travail et securite sociale. 


No 90, M. Thémia No 44, — M. Paul Cairice 
N° 23, — M Roull'eaux-Dugage. N° 46, — M. Chassiot, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


914. — © raars 1950, — M, Lapart demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer les raisons pour lesquelles les pneus et chambres 
à air à destination du Soudan français sont encore contingentés, 
alors que l’approvisionnement auprès des usines métropolitaines ne 
souffre aucune difficulté. 11 serait heureux que toutes dispositions 
soient prises afin que cette catégorie d’accessoires automobiles ne 
soit plus comprise dans les produits con'ingentés, 


115. — 2 mars 1950. — M, Lapart Gemande à M. le ministre de là 
France d'outre-mer s’il est exact que la régie des chemins de fer do 
l'Afrique occidentale francaise envisage un relèvement des tarifs de 
transport des marchandises. Il lui signale les incidences fächeuses 
de cette mesure au cas où elle serait suivie d'effet, dont la plus 
immédiate aurait comme conséquence d’étrangler l’économie souda- 
naise à un moment où la production a déjà atteint des prix plus éle. 
vés que les cours mondiaux, 


116. — 2 mars 1950. — M. Lapart demande à M, le ministre de la 
France d'outre-mer de vouloir bien donner toutes instructions aux 
services intéressés afin que soit reconsidérée la décision du gouver- 
nement général de l’Afrique occidentale française ainsi que de l'office 
des changes en ce qui concerne la durée et la prorogation des 
licences d'importation. Il lui signale que si cette décision était main- 
tenue elle entrainerait de lourdes charges supplémentaires pour le 
commerce local, étant donnée que, dans la majorité des opérations de 
l'espèce, la réalisation est si avancée au moment du terme régle: 
mentaire d’un an que la marchandise étant flottante ou même quai 
Dakar, la rétrocession des devises occasionnerait une perte sèche pour 
l'économie fédérale. 


0 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


77. — M, le lieutenant-colonel Bichon demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques pourquoi les textes inlerve- 
nus depuis le 26 décembre 1945 et portant majoration des pension» 
de toute nature, ne sont pas appliqués dans les territoires d’ouire 
mer, et en particulier dans les territoires du Pacifique. (Question 
posée le 3 novembre 1949.) 


Réponse — L'application dans les terriloires d'outre-mer n01 
compris dans la zone du franc métropolitain des textes intervenu”, 
depuis le 26 décembre 1945 et portant majoration des pensions de 
l'Etat inscrites au Grand Livre de la dette viagère, doit tenu 
compte de l'intervention du décret ne 45-0136 du 25 décembre 11° 
fixant la valeur de certaines monnaies des territoires d'outre-mer 
libellées en francs. Les modalités d'application de ce dernier itx © 
ont fait l’objet du décret ne 45-0143 du 26 décembre 1945 fixant le 


conditions de règlement des obligations entre territoires de la 
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pose en principe, en son article que les obli- 
es en franes nées avant ou après le 26 décembre 1945 entre 
onneS résidant dans deux territoires de la zone franc seraient, 
pulation contraire des parties, reputées libellées en francs 
Su Dolitains. Toutefois, afin que cette opération monétaire n'ait 
e pour effet de réduire, à la fois brusquement et considérable- 
“A ouvoir d'achat représenté par les pensions payables dans 


ment, le P , dont 1 ti 
territoires d'outre-mer dont la monnaie appartient -au groupe 
des francs des colonies françaises d’Afrique, ou au groupe des 


francs des colonies françaises du Pacifique, le décret susvisé a, en 
son article 2, paragraphe 3, prévu que ics penèions de toute nature 
ques par l'État aux personnes ayant, au 26 décembre 1945, leur 
résidence dans un territoire d'outre-mer, seraient payables dans la 
monnaie de ce territoire, aussi longtemps ne ces personnes y 
conserveraient leur résidence. Les pensionnés dont il s’agit ont ainsi 
pénéficié d’une situation privilégiée par rapport aux autres pen- 
sionnés de l'Etat résidant soit dans la métropole, soit dans les ter- 
itoires d'outre-mer où la monnaie est à la parité avec le franc 
métropolitain, soit enfin à l'étranger, puisque depuis le 26 décem- 
bre 1945 le ere des arrérages de leur pension a continué à 
donner lieu a remise d’un même nombre de signes monétaires 
en une monnaie n’ayant subi aucune dépréciation. Cette situation 
devait étre reconsidérée à l’occasion de l'attribution A’avantages 
nouveaux aux pensionnés de l'Etat. C’est ainsi que les bénéficiaires 
de pensions de l'Etat qui résident dans les territoires d’outre-mer, 
non compris dans la zone du franc métropolitain, n’ont été appe- 
ls à bénéficier des relèvements de taux des pensions intervenus 
à compter d'une date postérieure au 25 décembre 1945 que sur la 
base du nouveau. montant de chacune de celles-ci, converti en 
monnaie locale d’après le taux de conversion applicable à la date 
d'etet du relèvement. Toutefois, lorsque la somme ainsi détermi- 
née est inférieure à celle versée précédemment en monnaie locale, 
cest celte dernière qui est maintenue, de telle sorte que la situa- 
tion du pensionné ne se trouve pas diminuée. Cette règle a été 
suivie à l’occasion des divers changements qui sont intervenus 
dans la parité entre le franc métropolitain et les monnaies des ter- 
siloires d'outre-mer et plus particulièrement lors de la modification 
psg à partir du 17 octobre 1918, à la valeur des monnaies 
libellées en francs de la zone franc, les unes par rapport aux autres, 
En ellet, le décret n° 48-1623 du 16 octobre 1948 fixant les condi- 
tions de règlement des obligations entre territoires de la zone frane, 
sipule notamment que les arrérages des pensions libellées en francs 
métropolitains doivent être payés en monnaie locale aux intéressés 
résidant dans les territoires compris dans les zones du franc CFA 
où du franc CFP, sur la base de Ja Eee applicable à la äate du 
ièglement sans toutefois ms l'application de ces dispositions puisso 
entrainer une diminution des sommes effectivement perçues en mon- 


aie locale, sur la base de la pariié précédemment en vigueur, par 
ls tilulaires de ces émoluments, Les mémes dispositions ont été 
sppliquées aux pensions dont le service est assuré par la caisse 
des dépôts et consignations ct notamment celles de la caisse inter- 
eloniale de retraites, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


106, — M. Paul Catrice se permet d’aitirer l'attention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer sur l'importance de l'application 
rapide dans les terriloires d'outre-mer de la loi du 16 juillet 1949 sur 
les publications destinées à la jeunesse et lui demande quand sera 
pub ié le décret prévu par l’article 16 de cette loi, (Question posée 
e 2 février 4950.) 

Réponse. — Le décret portant règlement d'administration pubiique 
pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1949 (art. 15) sur les publica- 
tions destinées à la jeunesse vient d’être publié au Journal officiel 
de la République française du 2 février 1950 (page 1193). Le décret 
prévu à l'article 16 de la même loi et qui a pour objet son applicauon 
aux territoires d'outre-mer s’inspirera de ce règlement en lui appor- 
tant tes adaptations nécessaires. Son élaboration est en cours. 


107. —- M. Georges Boussenot expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'un arrêté du 12 juin 1947 de M. l'administrateur supé- 
rieur des Comores à institué une commission dite d’élude et de 
reconnaissance domaniales ayant pour objet de procéder à l'in- 
ventlaire des réserves domania]es déjà créées dans les îles ainsi qu’à la 
reconnaissance et à la délimitation des terrains ayant fait ultérieu- 
rement l’objet de cessions bénévoles mais non officiellement enre- 
gistrées; demande quel est l’état actuel des travaux de cette com- 
mission laquelle, instituée depuis plus de deux ans et demi, a ren- 
contré les plus grandes difficultés pour étre constituée. (Question 
posée le 2 février 1950.) 

Réponse. — Les résultats des travaux de la commission d'étude 
et de reconnaissance domaniales instituée par l'arrêté du 12 juin 
1947 de M. l’administrateur supérieur des Comores ne sont connus 
du département que pour la période de juiilet 1948 à janvier 1949, 
date à laquell: la commission a dû suspendre ses opérations. Au 
cours de cette première campagne de six mois, la commission, qui 
avait adopté le programme suivant: 49 recensement et délimitation 
des surfaces actuellement mises bénévolement à Ja disposition des 
populations par les représentants de divers domaines et encore 
non homologuées; 2° recensement complet des réserves autochto- 
nes existantes telles qu’établies à la dernière délimitation faite en 
1942; a inventlorié, dans l'ile d’Anjouan 21.482 hectares, dont 14.39% 
appartenant aux domaines de Ouani (17 propriétés), de Patsy (1 pro+ 
priété\, de Bambao (5 propriétés) et de Nioumakelé (3 propriétés) 
et 2.521 hectares appartenant à des réserves offlcicllement immatreu- 
lées au nom de 34 villages sur les 67 de l’île. Sur cette superficie 
totale de 21.482 hectares tous les terrains tacitement abandonnés 
aux autochtones en complément de réserves avaient été délimités 
et étudiés. Au total, plus de la moîtié de la tâche se trouvait ainsi 
accomplie. Des renseignements sur les opérations qui devaient faire 
l'objet d’une deuxième campagne de juin à fin décembre 499 sont 
demandés à M. l'administrateur supérieur des Comores, seront 
communiqués /à M, Boussenot dès leur réception, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


de la séance du Jeudi 2 mars 1950. 


SCRUTIN PUBLIC A LA TRIBUNE (N° 46) 


Sur la motion préjudicielle de MM, Bizot, Arnault et des membres des 
groupes communiste, du rassemblement démocratique africain et 
apparentés tendant à surseoir à l'eramen de toute discussion de 
tevée d'immunité parlementaire jusqu'à l'abrogation de l'ordon- 
nance du 14 août 1945. 


Nombre des votants. 85 


MM. 
Albdesselarn. 
Mlle Allemandi, 
Arnault, 

Mlle Autissier. 
Barbé. 

Mme Bertrend. 
Bizot. 

Boitcau. 


Boubou (Hama). 
Carroué, 


MM. 
Alâuy. 
Antonini. 
Aubert. 
Begarra, 
Belabed. 
Bidet. 
Boluix-Basset. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Bu U Kinh. 
Catrice (Paul}. 
Cazeiles. 
Clekkal Daho. 
Chevance-Bertir 
(Général). 
Do Hu U Thinh 
Dumas, 
Estèbe. 


Gaignard, 


Ont voté pour: 


Chassiot. 

Conombo (Joseph). 
Coubèche (Saïd-Ali). 
CurabeL 

Darlan. 

Diarre Tiemokao, 
Donnat, 

Egretaud, 

Gaudart. 

Hazourmé. 

Mlle Lafon. 


Ont voté contre: 


Gentet. 

Giard. 

Jousselin, 

Juge. 

La Gravière 

Laurent-Eynac. 

Mlle Le Ber. 

Mme Lefaucheux, 

Le Guénédal, 

Lévy. 

Longue: 

Mme Malroux, 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Motais de Narbonne 
(L£0n). 

Naroun. 

Nguyen Huy Lai. 

Nguyen Van Ty. 


Majorité 43 
Pour 


ntre 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


Laulissier. 
Lombardo, 
Mignot. 
Mitterrand. 
Nignan. 

Odru. 
Plagne (Générai). 
Sylvestre. 
Thévenin. 

Tubert (Général), 


Nguyen Huu Thuen. 
Oudard, 

Peretti (de). 
Perier. 

Randretsa Rasafy. 
Riond (Georges), 
Rosenfeld, 
Rosfelder, 
Schmitt, 
Schock. 

Simon (Paul). 
Souvannavong 
Télau. 

Thémia. 

Tran Van Kha. 
Tran Thien Vang. 
Viniger, 


Ourot, 


‘Vivier, 


S'est abstenu volontairement : 


M, Kemajou, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahmed Kotoko 
(Alifah). 
André (Max). 


Arboussier (d’). 

Bichon (Lieutenant- 
Colonel). 

Bilavarn Khoun. 


Blachette. 
Boisdon. 
Borrey. 


Bouda (François). 


Boukheloua, 
Boumendijel. 
Boussenot. 
Boysson (Guy de). 
Bui The Phuc, 
Mme Caflot. 
Camprasse. 
Charlier. 
Cianfarani. 
Comiti. 
Coquart, 


Cortinchi (Guidicello). 


Corval. 
Costes. 
Coulibaly (Mamadou). 


Delmas. 

Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar. 
Dorange (Michel), 
Ebédé. 

Esnauit (Yvon). 


.Georget. 


G ervain. 
Griaule. 


Guèye Momar Djim. 


Guyard. 

Ha Van Lan. 
Ibrahim (Babikir). 
Jacobson. 

Julien. 

Junillon (Lucien). 
Lachenal, 

Lapart, 

Laurin. 

La Vasselais (de). 
Le Brun Kéris. 
Lechani. 

Léon. 

Lhuillier. 
Mädemba (Racine). 


Meyer. 

Michard-Pellissier, 

Morel. 

Moreux (René), 

Moullec (Contre- 
Amiral). 

Ouedraogo 
(Bougouraoua), 

Pham Van Binh, 

Piéri. 

Piot. 


Polycarpe. 

Ramampy. 

Roulleaux-Dugage, 

Saïdou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sar Diawar. 

Sarraut (Alber!), 

Savary. 

Savi de Tova 
(Jonathan), 

Sérot. 

Sim Var. 

Sok Chhong. 

Sousatte. 

Souvannavong Pheng, 

Thonn Ouk. 

Ton That Can, 

Touré. 

Vendenboomgaërie 

Mme Marianne 
Verger. 

Voca. 

Ya Doumbia, 

]a princesse Ping- 
peang Yukanthor, 

Zinsou. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Montrait, Pann Yung, Soppo Priso. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union ram: 


caise, qui présidait la séance. 


SCRUTIN (N° 47) 
Sur les conclusions de la commission d'instruction tendant à autorise 


des poursuites contre M. le général Chevante-Bertin. 


Nombre des 


Pour l'adoption. 87 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


MM. 
Ahmed Kotoko 
(Alifah), 


Ont voté pour: 


André (Max), 
Antonini. 
Aubert, 
Begarra. 


Delabed. 

Bichon (Lieuicni 
Colonel). 

Pidet, 


pla 
Bo 
pol 
por 
Boi 
jou 
Fu 
Lan 
Ca: 
Ca 
Che 
- Che 
Cor 
{ou 
, Jai 
Del 
Po 
Eué 
Een 
Mile 
Arb 
Ar 
Par 
Mn 
biz 
poil 
Boy 
Co Chi 
| Cor 
Co 
oulon. 
Daber (Jules). 
Dadet. 
| 
Mn 
ch 
| 144 
| 1 
| 
| 
| 
| 
| 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 2 MARS 1950 465 
plachette Gehtet. Morel. 
GeTvain, Moreux (René). 
ix-Basset ni Motais de Narbonne 
mnnkheloua. iuève omar jim. (Léon). Cur l’'amendeme 
ms atred}, Ibrahim (Babikir), Naroun. pt amendement de M. Bizot, tendant à remplacer le mot « autos N 
Bourg: Jacobson, Nguyen Huy Lai, rise » par les mois « n'autorise pas » dans les conclusions de 1a è 
Van Ty. commission d'instruction tendant à lever l'imtnunité parlemen- 
y U Kinh, Juge. udard. taire de M. Nignan. 
(Paul). André), Rosenfex, 
elles. Junillon. Rostelder. Nombre des votan!s 146 
Chekkal Daho. La Gravière, Roulleaux-Dugage. Majorité absolue ..... 
Chevance-Bertin Laurent-Eynac, Sar Diawar, 
riantarani. La Vasselais (de), Savary. 
caxunchi (Guidicello), {Le 3run Kéris, Schock. L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté 
Corval. Lechani. Simon (Paul), | 
Conion. Mme Lefaucheux, Tétan. 
paber (Jules). Le Guénédal. Thémia. : 
Delmas. Lévy. Tran Thien Vang. Ont voté pour : 
petraves (Guillaume). | Mademba (Racine). Vendenboomgaerde, 
Diop Babakar. Mme Malroux, Viniger. MM. Coubèche Ali). uyen Huy 
Po Hu U Thinh, Meyer. Vivier. Mile Allemandi. Coulibaly (Mamadou). Nigran. 
Dumas Michard-Pellissier, Ya Doumbia. Arboussier (d’), Curabet, 
Eiédé Monnet. Mae Ja princesse Ping- Arnault, Darlan. Ouedraogo 
Fenault (Yvon}, Mme Emillenne peang Yukanthor. Mlle Autissier, Diarra Tiernoko. {Bougouraoua}, 
Gaisnard. Moreau. Barbé, bonnat, Piot. 
Mme Bertrand, Dorange ‘Michel. Plagne Général), 
Bizot. Egretaud. Pôlycarpe. 
Ont voté contre: Boiteau, Gaudart Savi de Tove 
Borrey. Hazoume, Jonathan). 
Boubou ‘Hama), Kemajou, Sousatte 
Coulibaly {Mamadou).|Moullee (Contre. Bouda (François), Laehenal. 
\bdesselamn, Curabet, Amiral), Boumendijel. Mile Lafon, : 
Mile Ale mandi. Dadet. Nignan. Boysson {Guy de). Lautissier, Ti ls 
Arboussier (d’}, Darian. Odru. Buu Kinh, Lombardo. Touré pe 
Diarra Tiemoko, Ouedraogo Carroué, Mignot. Tran Thien Vane. 
Mile Autissier. Donnat. (Bougouraoud), Chassiot, Mitierrand. Tubert (Général), 
Barbé. Dorange (Michel), Piot. Comiti. (Contre- lZinson. 
Mme Bertrand, Egretaud. Plagne (Général), Conombo Joseph), miral), 
hizot. Gaudart, Polycarpe. 
poiteau. Saïdou Djermakoye 
Boubou (Hama). Hazoumé, Savi de Tové Ont voté contre : (3 
Bouda (François), Kemajou. (Jonathan), 
poumendjel. Lachenal, Sousatte. MM. Dumas, IMonnet, 
Boys sson (Guy de), Mlle Lafon. Sylvestre, Ahined Kotok9 Ebédé, Emil je] ine 
Carroué. Lapart. Thévenin. Alfa). Esnault (Yvon). Moreau. 
Chassiot. Lautissier, Touré. Alduy, Estèbe. Morel. - 
Comitr. | Lombardo. Tubert (Général), André (Max), Gaignand. Moreux René à) 
Conomba (Jose h}. Mignot. Zinsgu. Anlonini, Gentet, Motais de Narbon n@ {Le 
Coubèche (Saïd-Ali), 1 Mitterrand. Aubert, Georget, Léon), 
Bécarra. Gi rväin, Naroun, 
Belabed. Giard. Oudard. 
Se sont abstenus volontairement : Bichon iLieutenant- | Griaule Péreiti de), es 
! Colonel). Gucye Momar Djin. {Périer. 
Costes, Georget. Perier. Blachetle, Ibrahim ‘Babikir), Ramamny 
Estéhe, Peretti (de), Mme Marianne Verger. Boisdon. Jacobson, Randretsa Rasafy 
Boluix-Bassnt, Jousselin. Riond Georges): 
i O1 34 on ‘ “isa 
N'ont pas pris part au vole: - Rostelder. Z 
Boussenot Juni Routleaux Pugage 
MM. Longuet Sok Chhong Sar Diawar 
Bilavarn khoun, Nguyen Huu Thuan, |Souvannavong Ourot. Catrire Paul). Liurent-Eynac Sarrant 
li The Phue. Pham Van Binh. Souvannavong Pheng. Cazelles, Laurin. Savary. 
me Caftot, Rarampy. Thonn Ouk. Charlier. La Vasselais Schmitt, 
Randretsa Pasafy. Ton That Can. Chekxal Daho. Mile Le Ber. Schock. 
Ha “Van Lan. Riond ‘’Georges), Tran Van Kha, Chevanc2-Bertit Le Brun-Kéris Simon (Paul) 
Lhillier à | Général). Lechani. Télau, 
Sim Var. Cianfarani, Mme Lefaucheux. 
Coquart. Le Guencdal. (Vondenboomgaërde, 
| Cortinchi | Lévy. Mme Marianne 
Excusés ou absents par congé: Costes. Lhuillier. Verger, 
Coulon. Longuet, \iger. 
MM. Montrat: Yann. Daber Jules), Madeimba (Racine! Vivier 
ntrat, Pann Y Ing, S0Ppo Priso, Delmas. Mine Malrou 
Petraves {Gnillaume). | Meyer, Doumbia 
k Diop Babakar. | Michard-Pelliseter 
N'a pas pris part au vote: 
\ Jurques Fourcade, président de J'Ass’mbiée 6e l'Union fran- | N'ont pas pris part au vote : 
ui présidait Ja séance, 
MAL Lapart. iSok Chhone 
Ab!esselam Léon. Our 
\Les nombres annoncés en- séanc Bilavarn Khovn Nuuven Van Ty 
s annoncés en séance avaient de: The Pheng. 
Val, Stidu roan 
à près vérification, ces nombres ont rectifiés conformé- 
| la liste de serutin ci-dessus. Excusés où par congé : 
MM. Montrat, Pann Yung et soppo Priso 
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N'a pas pris part au vote : 


M. Jacques Fourcade, 


gaise, qui présidait la séa 


Les nombres 


Normbre des VOlatiis 


président de l'Assemblée de l'Union fran- 


63 en séance avaient été de: 


417 


Pour l'adoption 
Contre 


Mais. après vérification, ces nombres ont été reclifiés confotmcé- 
ruent à la liste de scrutin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 49) 


Sur l'amendement de M. Bizot, tendant à remplacer les mots: e âc- 
vant Les tribunaux compétents » par les mois: « devant une juri- 
diction métropolitaine » dans les conclusions de la commission 
d'instruction tendant à la levée de l'immunité parlementaire de 


M. Nignan. 


Nombre des votanls..... 
Majorité absolue 


75 


Pour l'adoption 37 


Contre 


L'Assemblée de l'Urion française n'a pas adonté. 


MM. 
Abdesselar. 
Allemandi. 
Arboussier 
Arnault. 

Mile Autissier, 
Barbé. 

Mme Bertrand, 
Bizot. 

Boiteau. 

Boubou (Hama. 
Boumendiel 
Boysson (Guy de). 


MM. 
Alumed Kotoko, 

(Alifah.. 
Alduy. 
Autonini, 
Aubert. 
Hégarre. 
hBelabed, 
Bichon (Lieulenanit- 

Colonel. 
Bidet, 
Hlacheti{e, 
Boisdon. 
Roluix-Bas-et,. 
Borrey 
bouda (François! 
(Alfred. 
kourgarel. 
Boussenot. 
Bua Kinh. 
Caraprasse. 
Catrice (Paul. 
Cazelles 
Charlier. 
Chekkal Paho. 
Chevance Bertin 

(Général). 
Cianfarani. 
Conombo (Joseph). 
Coquart, 


Cortinchi (Guidicello). 


Corval 
Costes. 
Coubèche (Saïd Ali). 
Coulon. 

(Jules). 
Delmas. 
Detraves 


Diop Babakar. 
Lorange (Michelj. 


Ont vote pour: 


Carroué. 
Chassiot. 
Comiti, 
Coulibaly (Mamadou). 
Curabet. 
Dadet, 

Darlau. 

Diarra Tiemoko. 
Donnat. 
Egretaud. 
Kernajou. 
Lachenal. 


(Guillaume). 


Miie Lafon, 


Ont voté contre : 


Dumas. 

Fhéde. 

Esnaui! (Yvon). 

Estèhe. 

Gaignard. 

Gaudart. 

Gentet, 

Cecrget. 

Giard. 

Griaule. 

Gueve Moïmar Djir. 

Hazouiné. 

lbratitu 

Jacobson. 

Jousselin, 

Juge. 

Julien {(Char!es- 
André). 

Junillou 

La Gravière, 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

La Vas-selais (de). 

Mile Le Ber. 

Le Brun Keris. 

Lechani. 

Le Guénédal, 

Lévy. 

Lhuillier, 

Longuet. 

(Racine), 

Mine Malroux, 

Meyer, | 

Michard-Pellissier. 

Monnet. 

Mine Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moreux (René). 


(Babikir). 


Lapart. 

Lautissier, 

Lombarde. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moullec (Contre- 
Amiral), 

Nignan. 

Odru. 

Piot. 

Plagne (Général). 

Théveniu. 

Tubert (Général). 


Motsis de Narbonne 
(Léon). 

Naroun. 

Nguven Huy Laï, 

Oudard, 

Ouedraogo (Bou- 
gouraoua),. 

Peretli (de). 

Perier, 

Piéri. 

Polycarpe. 

Ramampy. 

Randretsa Rasafs, 

Riond (Georges). 

Rosenfeld. 

Rosfelder. 

Roulleaux-Pugage. 

Saidou Djermakoye, 
(Issoufou). 

Sar Diawar. 

Sarraut (Albert). 

Savary. 

Savi de Tové. 
(Jonathan). 

Schmitt. 

Schock. 

Simon (Paul). 

Sousaite. 

Sylvestre. 

Tétau. 

Themia. 

Touré. 

Tran Thien Vang. 

Vendenbocrgaërde, 

Mroe Marianne 
Verger. 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 

Ya Dourabis. 

Zinsou, 


| 


\ 


MM. 
André Max. 
Bilavarn Khoun. 
Bui The Phuc. 
Mme Caffot. 
Do Hu U Thinh. 
Ha Van Lan. 
Mme Lefaucheux, 


Léon. 
Nguyen Van Ty. 


N'ont pa; pris part au vote: 


SOUYANNavONg 
Thonn Ouk. 


Nguyen Hun Thuan. Ton That Can. 


Pham Vau Binh. 
Serot. 

Sim Var. 

Sok Chhong. 
Souvannavong Ourot. 


Tran Van Kha. 


Mme la princesse Ping, 


peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Montrat, Pann Yung et Scppo Priso. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran. 


çaise, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifies. 


lion, conformes & la liste de scrutin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 50) 
Sur les Chnelusions de la commission d'instruction 
tendant à autoriser des poursuites contre M. Nignan. 
Nombre des is 146 
Majorité absolue 75 
Pour l'adoption % 
Contre LL 
L'Assemblée de l’Union française a adopté, 
Ont voté pour : 
MM Diop Babakar. Michard-Pelissier, 
Ahmed Kotoko Dumas. Monnet. 
(Alifab}. Ebédé. Mme Emilienne 
Alduy. Esnault (Yvon). Moreau. 
André (Max). Estèbe. Morel. 
Antonini. Gaignard. {Moreux (René). 
Aubert. Gentet. Motais de Narbonne 
Begarra. Georget Léon). 
Belabed. Gervain. Naroun. 
Bichon (Lieute@int. | Giard. Nguyen Huy Lai, 
Colonel). Griaule. Oudard. 
Bidet Gueye Mérnar Djim. [Peretti (de), 
Blachetta Guyard. Perier. 
Boisdon. Ibrahirn (Babikir), Pieri. 
Boluix-Basset, Jacobson. Ramampy. 
Boukheloua. Jousselin. KRandretsa Rasafy, 
Rour (Alfred). Juge. Riond (Georges). 
Bourgarel. Julien (Charles- Rosenfeld, 
Boussenot, André). Rosfelder. 
Camprasse. Janilion. Roulleaux-Dugage, 
Catrice (Paul). La Gravière. Sar Diawar. 
Cazelles Laurent-Eynac. Sarraut (Alberl}: 
Charlier. Laurin. Savary. 
Chekkal Daho. La Vaisselais (de), Schmitt. 
Chevance-Beriin Mile Le Rer. Schock. 
(Général). Le Brun Kéris. Simon (Paul, 
Cianfarani. Lechani. 
Coquart, Mme Lefaucheux, Vendenboomgairde, 
Cortinchi (Guidicello). [Le Guénédal. Mme Marianne 
Corval. LEVY. Verger. 
Costes, Lhuillier. Viniger, 
Coulon. Longuet. Vivier. 
Daber (Juies). Mademba (Racine).  |Voca. 
Delmas. Mine Maälroux, Ya Doumbit, 
Meyer. 


Detraves (Guillaume), 


MM. 
Abdesselam. 
Mlle Allemandi. 
Arboussier (d';, 
Arnault. 
Mlie Aulissier. 
Barb6. 
Mme Bertrand, 
Bizot. 
Boitean. 
Borrey. 
Boubhou (Hama). 
Bouda (François). 
Boumendiel. 
Boysson (Guy de). 
Carroué. 
Chassiet, 
Cormiti. 
Conoembo (Joseph). 


Ont voté contre ; 


Couhèche (Saïd Al). 
Coulibaly 
Curabet. 
Padet, 
Darlan. 
Diarra Tiemoko. 
Donnat. 

Dorange (Michel). 
Egretaud. 
Gaudart. 
Häzouiné. 
Kemajou. 
Lachenal. 

Mlle Lafon, 
Lapart. 
Lautissier. 
Lombardo. 
Mignot. 
Mitterrand. 


(Mamadou). 


Moullec (Coulre- 
Amiral). 

Nignan. 

Odru. 

Ouedracgo 
(Bougouraouñ,. 


iot 
Plagne (Général. 
Polycarpe. | 
Saidou 
(Issoufou). 
Savi de Toré. 
(Jonathan). 
Sousatte. 
Sylvestre. 
Thévenin. 
Touré. 
Tubert (Général) 
Zinsou. 
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Longuet, Perier. Schoek. 
Se sont abstenus volontairement : Mademba Racine. Pieri. Simon (Paul). 
Mme Malroux, Polycarpe, Sousatte, 
Meyer Ramanpy. Souvannavong Ourot, 


y Pa U Kinh, Thémia et Mme la princesse Pingpeang Yukan!hor. 


N'ont pas pris part au vote: 


Nguyen Van Ty. Souvannavong Pheng. 
Nguyen Huu Thuan, [Thonn Ouk. 


MM. 
ar Ki oun. : 
pilavarn A1 Pham Van Binh. Ton That Can, 


; The Phuc. 
ui Serot. Tran Van Kha. 
po Hu U Thinh, Sim Var. Tran Thien Vang. 
Ha Van Lan, Sok Chhong. 
Léon. Souvannavong Ourot. 


Excusés ou absents par congé : 
MM, Montrat, Pann Yung et Soppo Priso. 
N'a pas pris par au vote: 
M, jacques Fourcade, président do l’Assemblée de l’Union fran- 
qaise, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ‘ont été reconnus, après vérifica- 
ion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 51) 

Sur les propositions de la conférence des présidents 
sour la Jixation de l’ordre du jour de la semaine prochaine, 
Majorité absolue 73 
Pour ladoption 111 
Contre 33 


L'Assemblée de l’Union française a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Charlier, Gervain, 
Ahmed Kotoko Chekkal Daho. Giard. 

(Alifah). Chevance-Bertin Griaule. 

Alduy. (Général), Gueye Momar Djim. 
André (Max). Cianfarani, Guyard. 

Antonini. Conombo (Joseph). Hazoumé. 

Aubert. Coquart, Ibrahim (Babikir). 
Begarra, Cortinchi (Guidicello).[Jacobson. 

Belabed. Corval. Jousselin, 

Bichon (Licutenant- Costes. Juge. 

Colonel). Coubèche (Saïd Ali).{Julien {Charles- 
Bidet. Coulon. André). 
Blachette, Daber (Jules), Junillon. 

Roisdon. Delmas. Kemajou. 
Boluix-Rasset, Detraves (Guillaume).!La Gravière. 
Borrey. Diop Babakar. Laurent-Eynac, 
Bouda (François), Dorange (Michel). Laurin. 
Boukheloua. Dumas. La Vasselais (de). 
Bour (Alfred). Ebédé. Mlle Le Ber. 
Bourgarel. Esnault (Yvon), Le Brun Kéris, 
Boussenot. Gaignard. Lechani. 
Camprasse, Gaudart, Le Guénédal, 
Catrice (Paul). Gentet. Lévy. 

Celles, Georget, Lhuiilier, 


Michard-Pellissier, 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moreux (René},. 

Motais de Narbonne 
(Léon), 

Naroun. 

Oudard. 

Ouedraogo 
(Bougouraoua), 

Peretti (de). 


Mile Allemandi, 
MM 


Arboussier (d’}, 
Arnault, 

Mile Autissier, 
Barbé, 

Mme Bertrand, 
Bizot. 

Boiteau. 

Boubou (Hama), 
Boumendijel. 
Boysson (Guy de), 


MM. 
Abdesselam. 
Bilavarn Khoun, 
Bui The Phue, 
Bu U Kinh. 
Mme Caffot, 
Dadet. 

Do Huu Thinh, 
Estèbe, 
Ha Van Lan, 


Randretsa Rasafy, 
Riond (Georges). 
Rosenfeld, 
Rosfelder. 
Roulleaux-Dugage. 
Saidou Djermakoye 
(Issoufou), 
Sar Diawar. 
Sarraut (Albert), 
Savary. 
Savi de Tové 
(Jonathan), 
Schmitt. 


Ont voté contre: 


Carroué. 
Chassiot, 
Comiti. 
Coulibaly (Mamadou). 
Curabet. 
Darlan. 

Diarra Tiemoko, 
Donnat, 
Egretaud, 
Lachenal, 

Mile Lafon, 
Lautissier. 


Lapart, 

Mme Lefaucheux, 
Léon, 

Nguyen Huy Lai, 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Huu Thuan. 
Pham Van Binh, 
Sérot. 

Sim Var. 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


Sok Chhong. 


MM. Montrat, Pann Yung et Soppo Priso® 


Souvannavong Pheng, 
Sylvestre, 

Tétau. 

Thémia. 

Touré, 
Vendenboomgaürde, 
Viniger, 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbhia. 
Zinsou, 


Lombardo. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moullece (Contre- 

Amiral), 
Nignan, 


Piot, 

Plagne (Général), 
Thévenin. 

Tubert (Général), 


N'ont pas pris part au vote: 


Thonn Oux. 

Ton That Can. 

Tran Van Kha. 

Tran Thien Vang. 

Mme Marianne 
Verger. 

Mwela Princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


N'a pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran- 
ç'ise, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 
Nombre des VOLANTS... 146 

Pour 413 


0000000000 33 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire. 
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